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| — La tentative René Mayer 


Pour constituer le premier ministère de la nou- 
elle législature, M. Vinceht Auriol a fait appel, 
12 juin, à M. Henri Queuille, président du 
onseil démissionnaire. Celui-ci s'étant récusé, le 
résident de la République a chargé aussitôt 
. Maurice Petsche de former le nouveau gouver- 
ement. 

H} Après avoir procédé aux consultations d'usage, 
L Petsche devait renoncer à cette mission, cinq 
burs plus tard. M, «Robert Schuman fut alors 
béressenti, mais il déclara au chef de l'Etat qu'il 
E appartenait pas au M. R. P. de dénoter la crise. 
f vité à prendre sa place, M. René Mayer, pré- 
“Mdent du Conseil désigné, sollicita l'investiture 

e l Assemblée nationale le 24 juillet. 

De la longue déclaration faite à ce propos par 
M président du Conseil désigné, il importe surtout 
de retenir le passage concernant le problème sco- 
fire puisque cette question amena Î’Assemblée 
dationale à refuser l'investiture. En voici le texte 
M extenso (1) 


1 Les solutions proposées par M. René Mayer 
au problème scolaire. 


Des œuvres de la République, dans notre France, 
font la jeunesse grandit et se presse à ses portes, 
June des premières et des plus nobles est l’école. 
*ihes sacrifices matériels et financiers que nous 
uHevons nous imposer pour elle sont, en raison 
ême du rôle éminent qu’elle a joué et joue dans 
assiette morale de notre nation, proportionnés 
Mfux besoins en locaux et en maîtres que nons n’ar- 
Mlivons que trop difficilement à satisfaire. Nous 
M£evons donc veiller au meilleur emploi de ses cré- 
1 its, faciliter cette œuvre de constructions scolaires 


| ) Cf. Journal Officiel de la République française (Débats 
arlementaires) du 25 ns 1951, p. 6030-6031. 
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QUESTIONS ACTUELLES 


La question de l'école confessionnelle 
t la constitution d'un ministère en France 


qu’il ne faut pas seulement concevoir avec har- 
diesse, mais aussi exécuter avec rapidité et éco- 
nomie, (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 

De l’enseignement public, la laïcité est, et de- 
meure, la loi. (Applaudissements à gauche.) Le 
gouvernement que je me propose de constituer 
veillera scrupuleusement à l’exacte observation des 
dispositions qu’elle implique. La laïcité, c’est, en 
effet, et essentiellement, la neutralité. Nous devons 
faire en sorte que les maîtres ne l’oublient point et 
n’utilisent jamais l’ascendant que leurs fonctions 
leur confèrent sur l’esprit des enfants à des fins de 
propagande sectaire ou d’action partisane, traähis- 
sant ainsi l’essentiel des devoirs de leur charge. 

L'enseignement privé, dont la! liberté a été à 
nouveau proclamée par la Constitution de 1946, 
groupe, dans des établissements des premier et 
second degrés, une proportion importante .de 
jeunes Français. Les difficultés matérielles de la 
subsistance de cet enseignement et de ses maîtres 
ont posé les questions que chacun connaît et ont 
été à l’origine de ce que l’on nomme le problème 
scolaire. Le gouvernement de M. René Pleven a créé 
pour l’étudier une Commission présidée avec une 
rare hauteur de vues et une entière impartialité 
par M. le président Paul-Boncour. Elle a commencé 
ses travaux, présentement interrompus par les 
vacances, et doit les poursuivre au mois d’octobre 
prochain. (nterruptions à l'extrême droite) Je 
souhaite qu’elle puisse les continuer dans l’esprit 
qui a été le sien et qu’il appartient au gouver- 
nement de protéger contre les dangers qui le 
menacent, 

Pour que cette œuvre puisse être poursuivie et 
menée jusqu’à son terme, pour que soit résolu un 
jour un problème aussi essentiel à l'unité morale 


du pays, il faut éviter à tout prix que la législa- : 


ture nouvelle s’ouvre dans la confusion par des 
débats d'autant plus irritants pour tous qu’ils 
n'auraient pu être préparés par une ‘confrontation 
sincère des points de vue de chacun, par une 
réflexion commune sur les difficultés qui demeu- 
rent. Je sais que d'excellents esprits pensent qu’à 
faire à nouveau du problème scolaire un problème 
politique, on dessert gravement la cause même que 
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lon veut défendre. Je crois qu’il serait d’une bien | et MM. Ben Aly Chérif et Duveau. Les 9 inc 


mauvaise technique législative d’anticiper sur les 
* conclusions de la Commission par des initiatives 
rématurées ow isolées, compromettant ainsi, avec 
esprit qui préside à ses travaux, et sans doute ses 
travaux eux-mêmes, l’avenir de toute réforme en 
ce domaine, 

Je vous demande, mes chers collègues, de réflé- 
chir à ce grave aspect du problème scolaire. En 
attendant l'issue des travaux de la Commission 
Paul-Boncour, je ne pourrais, quant à moi, que 
m’opposer à toutes les mesures qui tendraiïent à 
modifier l'équilibre entre les deux ordres d’ensei- 

nement et les rapports organiques entre l'Etat et 
l’école, tels qu’ils résultent de la législation de la 

. République. ARE 

Je pense néanmoins qu’il est dès aujourd’hui 
nécessaire pour aider les familles dans les charges 
multiples que leur imposent, malgré la gratuité de 
l’enseignement public et les tarifs souvent très bas 
de l’enseignement privé du premier degré, l’entre- 
- tien des enfants, les fournitures scolaires, la pen- 
sion d’internat et, le cas échéant, le montant de la 
scolarité, de créer ume allocation familiale complé- 
mentaire pour les enfants en âge scolaire du pre- 
-mier degré. 

Cette allocation, je la conçoïs rigoureusement 
‘égalitaire comme toutes les allocations familiales. 
Elle s’appliquera dans les mêmes conditions aux 
enfants de l’enseignement public et à ceux de l’en- 
Seignement privé. Sans doute permettra-t-elle aux 
établissements privés d’instituer des tarifs mieux 
adaptés à leurs charges, en attendant une réforme 
d'ensemble. 

Dans le domaine du second degré, jé me serais 
nullement hostile à l'application du système des 
bourses aux élèves de l’enseignement privé, à con- 
dition qu’il soit budgétairement possible de déga- 
ger les crédits supplémentaires voulus. Je suis prêt 
à examiner en ce sens toutes mesures utiles ; elles 
ne portent, dans leur principe, aucune atteinte à la 
règle de la laïcité. Maïs elles devront être accom- 
pagnées d’une mesure de contrôle dans leur 
emploi, car, à la différence de la situation dans 
l’enseignement supérieur, le second degré ne comporte 
pas, en règle générale, d'examen annuel par l’auto- 
rité publique: : 

-Telles sont les mesures immédiates que je puis 
proposer, dans le domaine scolaire, à vos délibé- 
rations, Elles témoignent de ma volonté de recher- 
chef une solution à un problème dont je n’ai pas 
été le dernier à reconnaître, il y a deux ans, à cette 
même tribune, la réalité. 

Si pressant qu’il puisse paraître à certains, il 
doit pourtant être ramené à sa place véritable, si 
- on le rapproche des questions graves et-urgentes 
qui se posent à la France dans la situation pré- 
sente du monde. 


Le scrutin d’investiture. 


Le résultat du pointage du scrutin donna Îles 
résultats suivants (1) : 


Nombre de votants..........., 346 
Majorité absolue...........4..... 314 
POUR MAdOPIIONES erreur 241 
Contre Rec eee res 1100 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

105 députés ont voté « contre » : les 99 com 
munistes et les 4 progressistes, 1 paysan (sur 40) ; 
* M. de Saivre et un non-inscrit : M° Isorni. 

241 députés ont voté « pour > : les 107 sotcia- 
listes et les 3 messalistes, 72 radicaux (sur 75) et 
le 160 D;S R.12 M. RkR. P. (Sur :86) 
MM. Bacon, Bidault, Buron, Catoire, Letourneau, 
Louvel, Monteil, Pflimlin, Schneiter, Robert Schu- 
man (membres du gouvernement démissionnaire) 


(1) 7. O. (Débats parlementaires) du 25. 8. 51, on. 6051. 
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- sion des salaires dès que l’évolution des 


pendants d'outre-mer, 16 indépendants (sur 5 
MM. Apithy, Bardoux, Becquet, Bettencourt, Chas 
lain, Courant, Deboudt, Gavini, Jacquinot, de Mous 
Moynet, Pantaloni, Petsche, Pinay, Quilici, 
6 députés non inscrits (sur 10) : MM. Grunit 
Maga Coutoucou, Ndiaye Sidi El Mokktar, Rana 
Raveloson Mahasampo et Velon Jara. f 
272 députés se sont abstenus : 73 M.R.E 
39 paysans (sur 40), 36 indépendants (sur 53): 
les 3 “ Français indépendants ». 120 KR. P. 
(sur 121). Ainsi que M, Boganda (non inscrit). 
En outre, 2 députés n’ont pas pris part au vot 
MM. de Montjou (rad.-soc.) et M. Aumeran (R 
Cinq députés étaient excusés ou absents 
congé : MM. Forcinal et Lenormand (non:ins 
Béné (rad.-soc.), Colonna d’Istria (R. P. F)), 
lupt-Espéraber (M. R. P.). à 1 
M. Edouard Herriot n’a pas pris part au voie 
il — La tentative Maurice Petsche 1 


Au lendemain de l'échec de M. René Mayèr, 
M. Vincent Auriol devait pressentir successivementih} 
MM. Georges Bidault et Paul Reynaud qui, id 
deux, ont décliné l'offre qui leur était faite. # 

Au dix-septième jour de la crise, après avoi 
consulté les représentants des divers partis, 
président de la Répulique a appelé, pour 
seconde fois, M. Petsche, Celui-ci ayant accepté 
la suité de laborieuses négociations, d’être pté 
sident du. Conseil désigné, s’est présenté devani 
l'Assemblée nationale, le 2 août, pour sollicite: 
l'investiture. Comme pour la tentative 
Mayer, le débat qui a suivi la lecture de la d 
ration ministérielle a été dominé par la quest 
scolaire. Voici le passage qui la concernait (1) 


& Il 
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L'aspect social du problème scolaire. k. 
Il faudra mettre en place un dispositif de re 


marque un décalage sensible entre les rémunére 
tions et leur valeur réelle, ainsi qu’une formul 
de partage équitable des résultats de la productio(l 
et de la productivité, Il faudra également assura 
la garantie des droits inscrits dans les textes. e:l 
faveur des salariés aussi bien par le renforcemerif 
des pénalités légales que ‘par l'institution d’un 
Caisse de garantie du salaire minimum. LE 
Grâce à cette formule, nous pourrons, dans I]! 
respect des lois fondamentales de la Républiqui#, 
en attendant, pour le 1 décembre, les conclusioni® 
d’une Commission impartiale et libre, dépouilldh 
la question scolaire de son aspect social le plul 
douloureux. : à 
Si des salariés sont à secourir, des enfants so 
également à aider qui méritent de poursuivt 
leurs études et qui ne le peuvent actuellemen/! 
d’abord, il faut bien le dire, dans notre enseign 
ment public, faute de crédits suffisants. : 
En même temps qu’il n'apparaît pas impossiblk 
de reviser les conditions réglementaires d’attriil 
bution des bourses nationales, il faudra ten! 
compte, lors des prochains débats budgétaires, € 
ces besoins de promotion sociale non enco: 
satisfaits, 


Un appel « aux élus républicains ». 


Cet appel, bien qu’extra-parlementaire, trou eh 
sa place ici. M a été lancé par le fameux « Comilk 
de défense laïque », la veille de la séance d’invelé 


() J. O. (Débats parlementaires) du 3. 8. 51, en 
> t 


_« Questions 


re. En voici le texte d'après la presse du 
oût (Ze Figaro) : 


e Comité de défense laïque, qui groupe les 
ganisations suivantes : Fédération de l’éducation 
tionale, Syndicat national des instituteurs, Fédé- 
on nationale des Conseils de parents d’élèves 
s écoles publiques, Ligue française de l’enseigne- 
ent, vient de publier un communiqué dans 
quel il < demande à tous les élus républicains 
refuser investiture et participation à tout can- 
dat qui se déclarerait partisan » d’une des 
2sures suivantes : 
1° L’octroi d’exonérations fiscales et l'attribution 
bourses à l’enseignement privé; 2° l'octroi 
complément de traitement aux maîtres de 
seignement privé — par quelque biais qu’on 
atroduise — € qui impliquerait l’abrogation de 
loi de 1886 > ; 3° Je principe de la caisse de 
mpensation qui, estime le communiqué, 
apporte une subvention directe à l’enseignement 
One: et, par suite, abroge, sans le dire, la loi 
>. 


{Les débats. 


Cest M. Le Bail qui s’est chargé d’exposer la 
sition socialiste (1). 
our le député de la Haute-Vienne, le problème 
Vécole est secondaire, 
On voudrait, dit-il, nous accuser de manquer 
libéralisme, mais alors, ce reproche, il devrait 
us être fait depuis des années. 
lusieurs voix à droite : € Oui! Oui! » 
eprenant son exposé, M. Le Bail insiste pour 
maintien du statu quo. 

Vous êtes gêné parce que vous savez qu’ils 
t faim, lance M. Loustanau-Lacau. 
orateur socialiste soulève encore des protesta- 
»ns en déclarant : 
Nous n’avons jamais demandé aux établis- 
ments libres de s’instaurer. Si certains ne 
uvent payer le minimum vital à leurs maîtres, 
“e m'offrent-ils à l’Etat de les prendre en charge 
Mest-à-dire de les incorporer dans l’enseignement 
Mblic) ? 
“ Interrompant, M. Maurice Schuman (M. R. P.), 
plaudi au centre et à droite, lit l’article de 
, Spaak dans lequel le socialiste belge déclare 
le, pour une véritable justice sociale, le chef de 
mile doit pouvoir envoyer ses enfants à l’école 
: son choix. 
M. Le Bail : 
D__ Votre comparaison est sans valeur, car le 
Hoblème de l’école ne se pose pas de la même 
tanière en France et en Belgique. Chez nous, le 
Foblème pose le pouvoir de l'Eglise au sein de 
“ztat. (Bruit au centre et à droite.) 
M. Joannès Dupraz, au nom du M. R. P. déclare 

jiatemeut après : . 

— Nous ne séparons Pas la justice scolaire de 
” justice sociale. Nous concevons ce problème 
Vins le respect de la laïcité de l'Etat et de la neu- 
lalité gouvernementale. En attendant les conclu- 
“ons de la Commission scolaire, nous estimons 
1e s'imposent dès maintenant des mesures par- 
‘elles d'équité ef de sauvegarde. A cet égard, la 
Mclaration de M. Petsche nous permet de lui 
lcorder un préjugé favorable, car elle contient les 
‘éments actuels d’un accord possible, selon des 
hrmules compliquées certes, mais prouvant une 
lande bonne volonté. 
f Pour M. Apithy (républicain indépendant), 
fsputé du Dahomey, le problème de la laïcité doit 
‘re réglé dans la sérénité en tenant compte des 
lialités locales, Il rappelle que la France a fait 
‘orter l’essentiel de sa mission civilisatrice sur 
lenseignement, et que ses meilleurs artisans ont 
EE 
Pa Cf. J. O. (Débats parlementaires) du 3. 8. 51, 
|Gu57 et suiv. + 
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été les missionnaires ; ceux-ci représentent ce 
qu'il y a de plus noble et de plus généreux dans 
les traditions françaises, et c’est dans leurs écoles - 
qu'a été formée élite africaine, Fa audisse- 
ments sur les bancs du M. R. P., des indépendants, 
des paÿsans et du R, P. F.) 

Le chanoine Kir (indépendant) veut n’apporter 
de des paroles de paix «et de concorde. Maire de 

ijon, il a eu la satisfaction de permettre à tous 
les enfants de cette ville d’être admis à l’école en 
faisant construire dix-neuf nouveaux bâtiments 
laïques — « si tant est que les bâtiments scolaires 
aient une opinion ». (Rires) Mais alors peut-on 
admettre que ceux qui s’occupent des écoles libres 
n’aient pas les ressources mécessaires pour conti- 
nuer leur tâche, et que tant d’enfants ne puissent 
plus aller dans ces écoles ? « Permettez-nous, 
s’écrie l’orateur, de mous occuper aussi de ces 
enfants qui sont Français comme les autres et 
dont les pères ont, comme les autres, fait leur 
devoir et payé leurs End l > M A pr 
sur les bancs du M. R. P., des indépendants et des 
paysans.) 

Et M. Olmi (Action paysanne) ajoute : 

« Dans tout ce débat on n’oublie qu’une chose : 
le droit du père de famille de choisir librement 
l’école où il enverra ses enfants. Les écoles dites 
libres risquent de mourir. Cela, ce m'est pas la 
liberté! » bPMtesemente sur les mêmes bancs.) 

LE nom dw parti socialiste, M. Guy Mollet inter- 
vient : 

« Il semble, remarque-t-il, 
socialistes des buts bien mes 
différencie des orateurs précédents, c’est quelque 
chose de noble : la conception des droits d’une 
génération à l’égard de celle qui la suit. Nous ne 
croyons pas à une vérité révélée, à la vérité avec 
un V majuscule, Nous me nous reconnaissons pas 
le droit d'imposer aux enfants telle ou telle con- 
ception. Nous voulons développer leur esprit cri- 
tique de façon que plus tard ils puissent choisir 
librement. Notre déception est grande de voir ce 
débat ramené à une querelle vieille de trente ans. 
Notre préoccupation première est la défense de la 
République et de la patrie, » (Bruit à l'extrême 
gauche.) 

Le débat risque de s’égarer sur la doctrine, aussi 
M. Pierre André (R. I.) le ramène-t-il rapidement 
sur le terrain des faits pour rappeler que les éta- 
blissements privés instruisent près d’un million et 
demi d'élèves. 

— Ce m’est pas la faute de ces établissements, 
ajoute le député de Meurthe-et-Moselle, si leurs 
conditions d’existence sont telles qu'ils ne peuvent 
plus subsister et payer leur corps enseignant. Ces 
faits posés, sans esprit de parti et de doctrine, la 
question est la suivante : « Si les écoles privées et 
libres fermaient, l’école publique pourrait-elle ou- 
vrir toutes grandes ses portes à ce million et demi 
d'enfants nouveaux ? 

M. Coffin (soc.) trouve alors cette réponse : 

— Nous vous proposons d'intégrer locaux et 
maîtres à l’école publique. 

M. PIÆRRE ANDRÉ. — Que faites-vous de la liberté 
de l’enseignement inscrite dans la Constitution ? 

Au moment des explications de vote, M. Fernand 
Delcos a tenu à déclarer que les radicaux, dans 
leur grande majorité, voteront l’investiture, Cer- 
taines des solutions envisagées par M. Petsche ont 
soulevé des objections parmi eux. Ils demandent 
que la laïcité soit défendue sans faiblesse, mais ils 
estiment que le problème scolaire doit être résolu 
et apporteront leur concours à la recherche d’une 
solution de nature à pacifier les esprits. 

Prenant la parole au mom du parti socialiste, 
M. Lussy assura que les socialistes avaient consi- 
déré jusqu'alors que le vote d’investiture m'était 
qu’une formalité constitutionnelle, et qu’ils avaient 
souhaité cette fois encore apporter leurs voix au 
président du Conseil désigné. «Ni le républica- 
nisme de M. Petsche ni nos sympathies pour sa 
personne ne sont en cause, ajoute-t-il. Maïs pas 
plus dans sa déclaration que dans les explications 


qu'on prête aux 
ins. Or, ce qui les 
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qui ont suivi, ni dans le climat regrettable de la 
séance de cet après-midi, nous n'avons trouvé les 
apaisements que mous attendions. Nous sommes 
peinés que soit jeté en travers de la formation du 
gouvernement un problème irritant, quoique secon- 
daire ; mous souhaitons pour le pays que les 
vieilles querelles ne renaissent pas. Respectueux 
des croyances de tous,. je crains que ceux qui 
posent le problème avec tant d’insistance ne 
prennent une lourde responsabilité, (Vifs applau- 
dissements sur les bancs socialistes.) 

Au prix de sacrifices réciproques, l’accord réalisé 


. sur le respect du statu quo scolaire, observé jus- 


qu'aux dernières heures de la précédente législa- 


. ture, avait permis de sauvegarder la majorité répu- 


pour l’action. 


blicaine. Se pourraït-il que des membres de cette, 


majorité pensassent à faire arbitrer,notre différend 
par l'opposition triomphante ? (Applaudissements 
Sur les mêmes bancs.) Après l’autre guerre on 
avait proposé la proportionnelle scolaire ; le jour 
où elle fut réclamée par Xavier Vallat (mouve- 
ments prolongés sur les bancs du M. R. P.), le pré- 


sident du Conseil y wopposa la question de con- 


fiance ; ce président du Conseil, c'était Poincaré. 
L’Assemblée actuelle ira-t-elle plus loin que la 
Chambre du Bloc national ? (Vifs applaudissements 
sur les bancs. socialistes.) 

Nous regrettons vivement que le pays puisse 
avoir l’impression que la majorité républicaine se 
disloque sur cette question. Nous ne voterons pas 
l'investiture. Nous sommes contraints d’adopter 
cette attitude, mais aucune des deux oppositions 
ne doit compter sur nous pour favoriser ses des- 
seins. (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Cette déclaration, si grosse de conséquence sur 
le vote d’investiture, attira une réplique de M. Mau- 
rice Schumann (M.R.P.), qui rappela à la S.F.I.0. 
qu’elle a pu obtenir la nationalisation des écoles 
des houillières grâce au concours des communistes. 

— Accordez-nous donc, lui demande-t-il, le béné- 
fice de la réciprocité. Laïssez, comme nous l’avons 
fait sous la précédente législature, le problème de 
l’école en dehors des questions de gouvernement, 
afin de refaire l’unité républicaine dans l’action et 


Le scrutin d’investiture. 


_ Les résultats ont été les suivants : sur 382 vo- 
tants, 281 voix pour, 101 voix contre (1). 

La majorité constitutionnelle de 314 voix n'ayant 
pas été atteinte, l'investiture a été refusée à 
M. Maurice Petsche, 


II — L'expérience René Pleven 


Après avoir offert à M Guy Mollet, qui ne 
crut pas devoir l’accepter, la mission de former 
le gouvernement, le président de la République en 
chargea M. René Pleven, le 3 août, Ce n’est 
qu'après s'être assuré de l'appui des groupes de 
la majorité que M. Pleven accepta de devenir pré- 
sident du Conseil désigné. Le 8 août, il a demandé 
l'investiture de l’Assemblée nationale. Voici com- 
ment il a fait part aux députés des mesures pro- 


visoires qu’il comptait prendre sans retard pour 


venir en aide à l’enseignement libre (2). 


En attendant les recommandations 
de la Commission scolaire. 


. La question de l’enseignement privé pose des 
problèmes infiniment complexes dont j'ai toujours 
pensé que l’heureuse solution devait être soigneu- 
sement préparée. 

Cest dans ce but qu'avec l’assentiment de l’As- 


(1) J. ©. (Débats parlementaires) du 3. 8. 51, p. 6174. 
(2) J. O. (Débats parlementaires) du 9. 8, 51, p. 6253 
et suiv. ; 
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semblée nationale j’avais, lors de la dernière 
lature, institué la Commission que dirige 
président Paul-Boncour, et qui a comme missi 
d'examiner l’ensemble des problèmes scolaire 
d'émettre un avis sur la solution à leur appon 
Les progrès accomplis par cette Commission mom} 
trent combien cette méthode était justifiée, 

Le gouvernement que je formerais demandera 
à la Commission scolaire d'accélérer ses travauxi} 
de manière à pouvoir présenter ses recommandal 
tions d’ici le 1* décembre. ; 

Je suis personnellement d'avis qu’il aurait.été 
souhaitable d’attendre jusqu’à cette date, rela ive 
ment proche, avant d'aborder plus avant le pror 
blème de l’enseignement privé. Maïs je n’ignon 
pas que beaucoup de nos collègues sont alarmé 
par les difficultés que les conditions économique 
actuelles imposent à cet enseignement et juge” 
indispensable que des mesures provisoires soienÿ 
prises pour éviter soit des fermetures d’établisse 
ments, soit Jl’aggravation de misères auxque 
aucun cœur généreux ne peut rester indiffére 
(Applaudissements au centre, à droite et sur quel 
ques bancs à gauche.) Le 

Dans le domaine du second degré, le gouverne 
ment prendrait l'initiative de demander à l’Assemm 
blée d'augmenter notablement les crédits actuel 
lement inscrits au budget de l'Education national 
pour l’octroi de bourses. # 

Ces crédits sont encore notoirement insuffisantil 
pour répondre aux seuls besoins de l’enseignemen 
public et ils devraient être fixés de manière à pe 
mettre de traiter sur un pied d'égalité tousdlel 
enfants, que leurs parents les orientent vers l'em@ 
seignement public ow vers un établissement priv 
(Applaudissements au centre et à droite.) d 

En revanche, en ce qui concerne le premiei 
degré, j'estime que le gouvernement ne pourraïf 
présenter aucun projet sans connaître au pré210 E 


les décisions de la! Commission scolaire. 
Mais si des propositions d’origine parlementa 
tendaient à présenter à l’Assemblée des mesures 
caractère provisoire qui ne sauraient préjuger 
solutions futures, je dois préciser quelle sera 
à leur égard l’attitude du gouvernement, qui 4 
devoir de veiller à la fois sur la situation bud 
taire et sur les lois organiques concernant la new 
tralité de l’école et la laïcité de l'Etat. 1) 
L'Assemblée a entendu exposer lors des dernier 
débats d’investiture deux propositions, dont jA 
pense qu’elles respectent ces lois. à 
La première, due à M. René Mayer, prévoyai 
la création d’une allocation familiale complém 
taire pour les enfants en âge scolaire du premici® 
degré. Elle était rigoureusement égalitaire, s'amh 
phquait dans les mêmes conditions aux enfanti 
de lPenseignement public et à ceux de l’enseignet 
ment privé. Elle devait s’élever à 300 francs pai 
mois pendant les dix mois de l’année scolaire. | 
La deuxième proposition, imaginée par M. Mau 
rice Petsche, prévoyait l’institution d’une Caïssi! 
de garantie du salaire minimum, ; 
Ces deux systèmes avaient la caractéristiqu# 
commune de ne pas mettre en cause directemer” 
les finances de l'Etat, les charges qu'ils entra 
n'aient devant être couvertes par une légère majc} 
ration des cotisations de Sécurité sociale ou del 
allocations familiales. ; 
Si ces propositions n’ont pas reçu l’assentimen 
d’une majorité constitutionnelle, elles ont été 
approuvées par de nombreux députés. Ella 
fixaïent, quant aux principes, aux charges finit 
cières ou aux méthodes de financement, un ce 
tain cadre et une limite. Le gouvernement que j 
présiderais ne s’opposerait pas à des propositio 
parlementaires qui s’inscriraient dans les cad 
de lune ou de l’autre proposition et resteraierk 
dans leurs limites en ce qui concerné les charge 
et leur financement. : E | 
Je suis de ceux qui doivent leur formatio 
à des maîtres de l’enseignement public, don 
probité intellectuelle, la conscience professionnell 
étaient une quotidienne leçon de morale. Ces 


£ # 
7-9 . “ « [1 
pi # 


dans les principes qu’ils m'ont inculqués que j'ai 
trouvé les motifs qui m'ont inspiré depuis long- 
temps le souci de voir enfin se résoudre, dans un 
climat de compréhension réciproque, ce qu’on 
a appelé le problème scolaire. Puis-je dire que 
cela me donne peut-être um titre particulier 
à inviter les uns et les autres À se souvenir sans 
cesse combien il est essentiel qu'aucune impru- 
dence ou violence de langage ne risque de ral- 
lumer des passions, dont le heurt aboutirait à um 
déchirement de la France ? (Applaudissements 
à gauche, au centre, à droite, et sur divers bancs 
à l'extrême droite.) 


Les débats. 


Contrairement aux précédents, le troisième débat 
d’investiture de la législature a été extrêmement 
bref. Des explications de vote, il faut retenir 
d'abord celle de M. P.-H. Teitgen. Au nom du 
M. R. P., il a mis l’accent sur le problème de 
® l'école, et, à cette occasion, s’est félicité de l’appel 

à la compréhension lancé par M. Pleven (1) : 


? Nous croyons fermement, pour notre part, qu’il 
* ne peut pas y avoir d’incompatibilité, d’antinomie 
entre le principe de la laïcité de l'Etat et les exi- 
gences de la liberté et de la justice sociale. Nous 
sommes persuadés qu’un effort de bonne foi fait 
“en commun peut aboutir à concilier ces principes 
fondamentaux de la République «et de la démo- 
cratie. (Applaudissements au centre.) 
Nous disons aussi, Monsieur le président du 
HE Conseil désigné, que, sans être seuls en ce cas, 
M nous avons, au sein de cette Assemblée, très par- 
ticulièrement à cœur le souci de la compréhension 
2 mutuelle. Nous avons toujours cru, mes chers col- 
lègues, que, dans la République, la liberté et la 
® justice ne vont pas sans la fraternité. Là où ïl 
my a que le droit, le conflit des juristes et les 
oppositions de textes rigoureux, là où il n’y a que 
la loi, il n’y a pas de société et il n’y a pas de 
pâtrie, Pour qu’il y ait une patrie, il faut la fra- 
ternité, et pour qu'il y ait la fraternité, il fant 
ue chacun la veuille. (Exclamations à l'extrême 


roite.) 
Je vous garantis, Monsieur le président du Con- 
L seil désigné, que nous ne manquerons pas 


? à l’appel qu’en ce domaine vous mous avez adressé. 
(Applaudissements au centre.) 5 

; On me permettra d’ajouter que notre volonté de 
t compréhension, de fraternité et de concorde natio- 
bnale se renforcent awssi, pour beaucoup d’entre 
k nous — il n’est pas indécent, je pense, de le dire 

| —_ des souvenirs de la Résistance, du temps où 
k nous étions nombreux à allier, pour les célébrer 
| ensemble, « la rose et le réséda ». Cette considé- 
k mation-là aussi, Monsieur le président du Conseil 
} désigné, nous incite à la compréhension pour la 
: justice et la liberté. (Applaudissements au centre.) 
| = Dans cet esprit, et si votre appel est entendu, 


« Questions Actuelles » 


| mous parviendrons à la fois à constituer un gou- ; 


r vernement et à résoudre le problème, Nous par- 
} viendrons à une solution d’équité dans le cadre 
: défini de bonne foi par référence aux propositions 
| antérieures de MM. Mayer et Petsche. Il y suffit, 
| en effet, de compréhension, de tolérance réci- 
+ proque et de bonne foi mutuelle, (Exclamations 
à l'extrême droite.) 
! Demain, des problèmes difficiles et graves 
: devront encore être résolus pour aboutir à l’exé- 
cution des promesses faites. Nous souhaitons 
pouvoir vous aider à les résoudre. De la solution 
apportée à ces questions dépendra, vous le pensez 
bien, notre participation à votre gouvernement. 
: (Exclamations à l’extrême droite.) 

Mais, dès ce soir, nous tenons à dire que ces 
difficultés, elles aussi, seront résolues si nous 
voulons bien, mes chers collègues, nous souvenir 
les uns et les autres, en ce qui concerne les solu- 


(1) J. O. (Débats parlementaires) du 9 août 1951, p. 6273. 
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— 
tions de fond, tant pour la question scolaire que 
pour la question sociale, que la liberté ne va pas 
sans la justice et qu’en ce qui concerne les voies 


et moyens, la plus grande habileté, en définitive, : 
c’est peut-être de n’en point avoir, (Vifs applau- 


dissements au centre.) 


Porte-parole des socialistes, M. Lussy s’attarda, 
lui aussi, sur le problème scolaire pour affirmer 
que ses amis étaient contre toute intervention de 
l'Etat dans le fonctionnement de l'école privée. 
Et après avoir menacé de mettre un terme à la 
Commission Paul-Boncour si le problème sco- 
laire était abordé dans son ensemble, le président 
du groupe socialiste a ajouté (1) : 


* 

Des projets d’initiative parlementaire seront 
déposés devant cette Assemblée, Nous sommes 
trop respectueux de la libre démocratie pour pré- 
tendre élever à ce sujet la moindre réserve. Mais 
il faut qu’on sache dès aujourd’hui que notre vote 
d’investiture ne signifie en rien l'acceptation, de 
près ou de loin, de ces projets, que mous nous 
réservons d’examiner, bien entendu, d’abord, et, 
si nous y trouvons Ja moindre atteinte à des prin- 
cipes que nous considérons comme intangibles, de 
combattre avec une énergie qui ne se démentira 
pas. (Applaudissements à gauche.) 


Un nouvel avertissement du Comité de défensclaïque. 


Pour peser une nouvelle fois sur les débats, le 
Comité de défense laïque a cru bon de tenir une 


séance extraordinaire au cours de laquelle il a 
examiné la déclaration de M. Pleven en ce’ qui 
concerne le problème scolaire, et il a déclaré dans 
un communiqué à la presse « qu’en faisant 
appel à l'initiative parlementaire pour reprendre 
les propositions de MM. René Mayer et Maurice 


Petsche, le président Pleven portait une atteinte. 


d’une exceptionnelle gravité à Ia constitution et 


aux trois organismes de l’enseignement public >. 


Ce communiqué a souligné, en outre, que 
« toute atteinte à la législation scolaire rencon- 
trera l’opposition unanime des laïques et créera 
dans le pays de profondes et regrettables divi- 
sions ». 


Le scrutin d'’investiture (2). 


VOA enr ner dont 493 
Majorité constitutionnelle...... 314 
PONT RTE Re sas te or 391 
Conires errors 102 
ADSTENTIONS ESS ner 108 

La majorité constitutionnelle étant atteinte, 


M. René Pleven a été déclaré investi. 

L'analyse du scrutin se décompose ainsi 

Ont voté contre : 97 communistes ; 4 progres- 
sites ; 1 R. P. F. : M. Schmittleim. 

Se sont abstenus 117- RP: F.-surmope 
1 républicain indépendant : M. Aumeran. 


N’ont pas pris part au vote : 10 radicaux-socia- 


listes sur 74 : MM. Adrien André, Baylet, Billières, 
Cassagne, Cavelier, Galy-Gasparrou, Laplace, 
Urailhe, Mendès-France, de Pierrebourg ; 2 ‘non- 
inscrits sur 11 : MM. Fofcinal et Boganda. 

Deux députés R. P. F. étaient absents par 
congé : M. Colonna et Gutmuler, M. Herriot, qui 
présidait, n’a pas pris part au vote. 

Tous les autres. députés: (107 S:4F+ I. COS 


(1) J. O. (Débats parlementaires) du 9. 8. 51, p. 6274, 
(2) 7. O. (Débats parlementaires) du 9, 8. 51, p. 6280. 
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MOT PME RE-P:T:63 DE -soc., 53 indépendants, 
41 paysans, 16 U. 9 ind. d'outre-mer, 
3 Français RUE 3 R. D. A;"et 9° non- 
inscrits sur 11) ont voté pour. 


La composition du ministère Pleven 


Le 11 août, M. René Pleven a fait connaître 
la composition de son cabinet. La voici : 
: MM. 


René PLEVEN (U.D.S.R)) 
Henri QUEUILLE (rad. 


Président du Conseil.. 
Ministres d'Etat........ 


À Maurice PETSCHE (ind.) 
Ministre d’ Etat chargé 

des relations avec les 

Etats associés........ J. LETOURNEAU (M.R.P.) 

— 

Vice-président du Conseil, 

ministre de la Défense 
- NOIROMe .........:.., G. BIDAULT (M. KR. P.) 
Ministre adjoint à la Dé- 

fense nationale........ * D UE 

rad. 
Secrétaire d'Etat à la ’ 
OT O RE nes à c'en P. DE CHEVIGNÉ (M.R.P.) 

Secrétaire d'Etat à la : 

LITRES Jacques GAVINI (ind.) 


Secrétaire d'Etat à l'Air.. Pierre MONTEL (ind.) 
En 


Vice président du Conseil, 
ministre des Finances 
ef des Affaires écono- 


TES SOS ON René MAYER (rad.) 

_ Ministres 
POP eee ... Pierre COURANT (ind.) 
Industrie et Energie.... J.-M. LOUVEL (M. KR. P.) 
Commerce. et Relations 


économiques extérieures. P. PFLIMLIN (M. R. P.) 


PAPPICIEURP 1... Paul ANTIER (paysan) 
Travail et Sécurité So- 

OP ES Rte Paul BACON (M. R. P)) 
Reconstruction et Urba- 

MISES SE. LUE CLAUD.-PETIT (U.D.S.R.) 


Secrétaires d'Etat : 


Affaires économiques.... Emile HUGUES (rad.) 


COURTE SERRE François DELCOS (rad.) 
DOCRAUre, is Camille LAURENS 
(paysan) 
MINISTRES 


Garde des sceaux, mi- 
nistre de la Justice... 
Affaires éfrangères...... 
MEME te eue 
Education nationale.... 
Travaux publics ef des 
UNS DORTS he. ee 
Frañce d'outre-mer. ..... 
Anciens combattants et 
Victimes de la guerre. 
Sarité publique et Popu- 


Edgar FAURE (rad.) 
Rob. SCHUMAN (M.R.P.) 
Charles BRUNE (R.G.R.) 
André MARIE (rad.) 


Antoine PINAY (ind.) 
Louis JACQUINOT (ind.) 


Em. TEMPLE (ind.) 


ONO ER En es, Paul RIBEYRE (paysan) 
Postes, Télégraphes, Té- 
léphones. RS RO INR Joseph LANIEL (ind.) 

Marine marchande...... André MORICE (rad.) 
ARIOCMAON, ere n Robert BURON (MR.P.) 


« Documentation Catholique » 


Présidence du Conseil... } 


SECRETAIRES D'ETAT 


Félix GAILLARD (rad.) 
R. BRUYNEEL pare 
M. SCHUMANN (M. R ES 
André CoLiN (M. R | 
André CORNU (R. G. k) | 
Pierre CHEVALLIER (1) 

(U: DES KR); | 


Affaires étrangères. ..... 
RÉCENT 
Beaux-Arts: FU SR, 
Enseignement technique, 

Jeunesse let Sports... 


Travaux publics ef Tou- s . | 
TISHIES FR Ne Roger DUCHET (ind) " | 
Le nouveau gouvernement s’est présenté le | 

même jour devant l’Assemblée nationale qui a 

approuvé sa composition par 390 voix contre 222. 


Les caractéristiques du nouveau ministère. 


Les socialistes ne participent pas à la nouvellé 
combinaison. Une tone influence opérera au ‘cabis 
net dont modérés, R, G. R. et républicains popu= 
laires se partagent les portefeuilles. L'action gou- à 
vernementale s’exercera principalement à travers. 
deux. grands postes dont la création constitue, 4 
l'innovation essentielle de M. Pleven, Le vices , 
président du Conseil « économique >», M. René 
Mayer, rassemble sous son contrôle les ministres | 
et les secrétaires d'Etat des Finances, des Affaires 
économiques, du Commerce, de l’industrie, de % 
l'Agriculture et de la Reconstruction. Les radi- 
caux assument donc toute la responsabilité de la 
politique économique. Quant au second vice-pré». 
sident du Conseil, M. Georges Bidault, il cooï= 4 
donne tous les secteurs de la Défense AaH0eS À 
et assure les liaisons « atlantiques ». | 

Le nouveau gouvernement comprend 7 hauts fond 
tionnaires, 7 avocats, 6 industriels, 3 médecins, 
3 journalistes, 2 fonctionnaires, 2 agriculteurs, à 
3 professeurs, 2 notaires, 1 ingénieur, 1 expert. 
comptable. L'âge moyen des ministres est de | 
50 ans. Le benjamin du cabinet est M. Félix Gail= : 
lard, secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil, !# 
32 ans, et le doyen, M. François Delcos, secrétaire 1 
d'Etat au Commerce, 70 ans. 

Deux nouveaux secrétariats d'Etat sont créés : Î 
le Tourisme et les Beaux-Arts. Le président du | 
Conseil ne détient pas, cette fois, de ministère !| 
particulier. 

Dix-neuf membres du cabinet Pare faisaient :!h 
déjà partie du ministère Queuille. Sept d’entre eux ! 
conservent les mêmes postes : MM. Robert Scht- :- 
man, Letourneau, Pinay, Bacon, mt | 
Louvel, Antier (promu toutefois du secrétariat | 
d'Etat au poste de ministre de l'Agriculture). Les ; 
douze autres, dont les attributions ont été chan- - 
gées, sont : MM. Pleven, René Mayer, Bidault, | 
Queuille, Petsche, Faure, Brune, Bourgès-Mat- : | 
noury, Jacquinot, Buron, Morice, Pflimlin. | 

Seize ministres de la précédente formation ne ?} 
figurent pas dans le nouveau cabinet : MM. Guy | 
Mollet (S. F. oO, vice-président) ; ; Métayer | 
(S. F. |. O. secrétaire d'Etat à la fonction N 
publique) ; Thomas (S. F. I. O., secrétaire d'Etat ! 
à l'Intérieur) ; ; Moch (S. F. I. O., ministre de la à 
Défense nationale) ; Lejeune (S. F. 150 secrétaire à 
d'Etat à la Guerre) ; Monteil (M. R. se secré- 
taire d'Etat à la Marine) ; Maroselli (radical, h| 
secrétaire d'Etat à l'Air); Lapie (S. F. I. 
ministre de l'Education nationale) ; Guillant (indé- 


—— 
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(1) On sait que le lendemain de la constitution du minis- 
tère, M. Chevallier était tué à Orléans. | 


« Questions 
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pendant, secrétaire d'Etat à l'Industrie et au Com- 
erce) ; Mitterrand (U. D. S. R., ministre de la 
rance d'outre-mer) ; Coffin (S. F. I. O., ‘“secré- 
aire d'Etat à la France d'outre-mer) ; Aujoulat 
indépendant d'outre-mer, secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer) ; Schneiter (M. R. P., ministre 
de la Santé publique) ; Catoire (M. KR. P., secré- 
Itaire d'Etat à la Santé publique) ; Defferre (S. F. 
. O., ministre de la Marine marchande) ; Gazier 
BE L O., ministre de l'Information). 

M Huit nouveaux avaient déjà détenu des porte- 
ieuilles dans de précédents cabinets. Ce sont 
HN André Marie, Ribeyre, Gaïllard, Bruyneel, 
olin, Delcos, Laniel et Montel. 

% Entin, dix membres du cabinet Pleven n’ont 
Mjamais participé à un gouvernement, Ce sont 
AM. Temple, Courant, Emile Hugues, de Che- 
gné, Maurice Schumann, Pierre Chevallier, Gavini, 
‘Duchet, Laurens et Cornu. L'un. d’entre eux, 
Pierre (Chevallier, député-maire d'Orléans, 
ecrétaire d'Etat à l'Enseignement technique, À 
la Jeunesse et aux Sports, est mort, tué par sa 
Miemme, au lendemain de sa nomination, 


Les nouveaux ministres, 


M. ANDRE CORNU, 
secrétaire d'Etat aux Beaux-Arts. 


Né le 27 juin 1892, à Gap, M. André Cornu, 

MHaprès avoir fait carrière au ministère de lInté- 
rieur, dont il est secrétaire général honoraire, 

a été élu pour la Re fois député des Côtes- 

#du-Nord le 8 mai 1932. Il est entré au Conseil de 

“la République le 7 novembre 1948. Inscrit au 

groupe R. G. R,. il préside la Commission de l’In- 

érieur. 

| M. PIERRE COURANT, 

ministre du Budget. 


2 Né au Havre le 12 septembre 1897, licencié ès 
lettres et en droit, ancien élève de l’Ecoles des 
seiences politiques, M. Pierre Courant s’inscrivit 
en 1919 au barreau du Havre. Avocat maritime et 
2 commercial, bâtonnier de l’ordre des avocats, 
Hmembre du Comité directeur de l’Association 
nationale. des avocats de France, il fut bientôt 
bélu conseiller général et maire du Havre. Il obtint 
en septembre 1944 la médaille de vermeil pour 
Lsa brillante conduite lors des combats qui se 
 déroulèrent dans cette ville, 

- Membre des deux constituantes, M. Pierre Cou- 
rant fut élu dans la 2° circonscription de la Seine- 
lInférieure en 1946, et réélu au mois de juin der- 
nier comme tête de liste des indépendants, groupe 
> dont ii est l’un des fondateurs. 

& Vice-président des Commissions de la Marine 
! marchande et de la Justice, membre de la Com- 
* mission des Finances et rapporteur du budget de 
la Marine marchande pendant la première législa- 
| ture, il intervint à maintes reprises dans des 
l débats de caractère technique et financier. 


L M. ROGER DUCHET, 
* secrétaire d'Etat aux Travaux publics et du Tourisme. 


} M. Roger Duchet, qui devient secrétaire d'Etat 
\ aux Travaux publics, à l’Aviation commerciale et 
: civile et au Tourisme, est né le 4 juillet. 1904 
| Lyon. Docteur vétérinaire, il a été élu sénateur 
| de la Côte-d'Or et réélu le 7 novembre 1948. 
Membre des Commissions des Finances et de la 
Presse, il fut notamment le rapporteur de la loi 
d'aide au cinéma. Conseiller général, maire de 
Beaune, il est l’animateur du Centre national des 
‘ indépendants, dont il fut l’un des fondateurs et 
dont il dirige le secrétariat général. Président de 


Actuelles » IIO2 


l’Association des nouvellistes parisiens, il a fondé, 
Fe ob 1950, l'hebdomadaire La France indépen- 
ante.. 


M. EMILE HUGUES, 
secrétaire d'Etat aux Affaires économiques. 


M. Emile Hugues est né le 7 avril 1901 à Vence. 
Notaire, il représente les Alpes-Maritimes à la 
deuxième Assemblée constituante, et est élu député 
de ce département le 10 novembre 1946. Réélu le 
17 juin dernier, il appartient au ÉURE radical- 
socialiste. Il est membre de la mmission des 
Finances et maire de Vence, 


M. JACQUES GAVINI, 
secrétaire d'Etat à la Marine. 


M. Jacques Gavini, ingénieur, industriel, est mé 
le 25 décembre 1889 à Bastia, Ancien: membre des 
deux Assemblées nationales constituantes, il a été 
élu député de Corse le 17 juin. Il appartient au 
groupe des républicains indépendants. 


M. CAMILLE LAURENS, 
secrétaire d'Etat à l'Agriculture. 


Agriculteur exploitant, mé le 12 ‘août 1906, 
à Lacroix-Barrez (Aveyron), ancien membre de 
l’Assemblée mationale constituante, M. Camille 
Laurens fut élu député du Cantal en 1946 et réélu 
en juin dernier comme tête de liste des indépen- 
dants-paysans. 

Membre de la Commission de l’Agriculture au 
cours de la précédente législature, il appartient 
actuellement à celles de la Production industrielle 
et de la Comptabilité, 


M. MAURICE SCHUMANN, 
secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères. 


M. Maurice Schumann, né le 10 avril 1911, 
à Paris, a exercé, avant la dernière guerre, les 
fonctions de chef du service des grands rPORRÉ 
à l'agence Havas. Prisonnier en juin 1940, : 
s’évade et gagne l’Angleterre où, à la radio de 
Londres, il devient le porte-parole de la France 
combattante. 

Après le débarquement qu 6 juin 1944, il accom- 
pagne la! division Leclerc. 

Président du groupe M. R. P. jusqu’en 1950, et 
devenw à cette date son président d’honneur, 


* 


M. Maurice Schumann est député de la 2° cir-. 


conscription du Nord depuis le 10 movembre 1946. 


M. EMMANUEL TEMPLE, 
ministre des Anciens Combattants et Victimes de la guerre. 


Né le 21 septembre 1895 à Montpellier, licencié 
ès lettres et docteur en droit, Emmanuel 
Temple combattit brillamment dans l'aviation 
pendant la première guerre mondiale, avant de 
commencer une carrière d’avocat. 

Elu député de l’Aveyron en 1936, il fut, après 
avoir fait campagne en 1939, nommé me 
Conseil national sous le gouvernement de Vichy. 
Préfet d'Alger en 1942, il abandonna ce poste en 
mars 1943 pour celui d’inspecteur général de lad- 
ministration. Il s’engageait trois mois plus tard, 
faisait la campagne d’Italie et débarquaïit à Saint- 
Tropez avec la 1° D, Sa conduite durant les 
campagnes de Lorraine, d'Alsace, d'Allemagne et 


d'Autriche lui valut d’être promu commandeur de 


1a Légion d’honneur. 

Relevé de l'inéligibilité em octobre 1945, 
M. Emmanuel Temple fut réélu député de 
l’Aveyron en novembre 1946, sous l'étiquette de 
républicain indépendant. Elu président de ce 
groupe en janvier 1950, il a retrouvé son siège 
de député lors des dernières élections, élu comme 


mbre du 
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tête de liste des indépendants-paysans dans 


De nouveau élu président de son groupe, 
M. Emmanuel Temple est membre de la Commis- 


JAveyron. 


‘sion des Territoires d'outre-mer. 


M. PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
secrétaire d'Etat à la Guerre. 


- M, Pierre de Chevigné est né le 16 juin 1909 
à Toulon. Entré à Saint-Cyr en 1927, il quitte 
l'armée en 1934. Mobilisé en 1939, avec le grade 
de capitaine, deux fois blessé en 1940, il part dès 
le 17 juin pour la Grande-Bretagne et se met à la 


_ disposition du général de Gaulle. Prenant part 


RÉREEEREE EEE EEE EEEEEEE 


LISTE DES MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE cet 15h 


*ABELIN Pierre, MRP (Vienne). 

Aïr Azr Ahmed, app. MRP (Alger). 

ANDRÉ Adrien, rad.-soc. (Vienne). 

*ANDRÉ Pierre, RI (Meurthe-et-Moselle). 
ATHONI0OZ Marcel, RI (Ain). 

*ANTIER Paul, AP (Haute-Loire). 

*ApIrHY Sourou-Migan, app. RI (Dahomey). 
ARBELTIER René, SFIO (Seine-et-Marne). 
*ARNAL Frank, SFIO (Var). : 

*ASTIER DE LA VIGERIE (D°) Emmanuel, RP (Ille-et-Vil.). 
*AUBAME Jean-Hilaire, 10M (Gabon). 

.*AUBAN Achille, SFIO (Haute-Garonne). 

AUBIN Jean, MRP (Hautes-Alpes). 

*AUBRY Albert, SFIO (Ille-et-Vilaine). (Décédé.) 
AUBRY Paul, rad.-soc. (Haute-Marne). 
*AUDEGUIL Jean-Fernand, SFIO (Gironde). 
*AUJOULAT Louis-Paul, I0OM (Cameroun). 


_ .*AUMERAN Aldophe (général), app. RI (Alger). 


*BABET Raphaël, UDSR (La Réunion). 

*BACON Paul, MRP (Seine). 

*BaDIE Vincent, rad.-soc. (Hérault). 

*BALLANGER Robert, com. (Seine-et-Oise), _ 
*BaAPsT Jean-Philippe, MRP (Bas-Rhin). 
*BARANGÉ Charles, MRP (Maïne-et-Loire). 
*BARBIER André, RI (Vosges). 

BARDON André, RPF (Haute-Vienne). 

*BARDOUxX Jacques, RI (Puy-de-Dôme). : 
*BARRACHIN Edmond, RPF (Seine). 

BaRRËs Philippe, RPF (Meurthe-et-Moselle). 
BarRIER Robert, UDSR (Savoie). 

*BaArrnoT Noël, MRP (Haute-Loire). 


 *BARTHÉLEMY André, com. (Jura). 


*BARTOLINI Jean, com. (Var). 

*BASTIDE Denise (Mme), com. (Loire). 

*BAUDRY D’ASSON (DE) Armand, RI (Vendée). 
*BAURENS Alexandre, SFIO (Gers). 

#*BAYLET Jean, rad.-soc. (Tarn-et-Garonne). 
*Bayrou Maurice, RPF (Gabon-Moyen-Congo). 
BEAUMONT J.-M. (GUÉRIN DU BosQ DE), RI (Manche), 
BécHArp Paul, SFIO (Gard). 

*BÈècHEe Emile, SFIO (Deux-Sèvres). 


- Bécim Sow Mohamed, RPF (Tchad). 


*BEeCQUET Raoul, RI (Seine-Inférieure). 

*BEGOUIN Lucien, rad.-soc, (Seine-et-Marne). 

*BEN ALY CHERIF Allaoua, MRP (Constantine). 
BENDJELLOUL Mohameü Salah, RPF (Constantine). 
*BÉNÉ Maurice, rad.-soc. (Seine-et-Oise). 


BENGANA Mohamed Belhadj, app. rad.-soc. (Constantine). 


BENHAMED Mostefa, SFIO (Constantine). 

*BENoOIST Charles, com. (Seine-et-Oise). 

BEeNoir Alcide, com. (Marne). : 
BÉNOUVILLE Pierre (général DE), RPF (Ille-et-Vilaine). 
*BENTOUNES , (Abderrahman), AP (Alger). 

*BERGASSE Henry, RPF (Bouches-du-Rhône). 
BERNARD Michel, RPF (Seine-et-Oise). 

BERTHET Alix, SFIO (Isère). 

*BEssAc Abel, app. AP (Lot). Déf. du Contrib. 
*BESSET Pierre, com. (Puy-de-Dôme). 

BETTENCOURT André, RI (Seine-Inférieure). 

*BICHET Robert, MRP (Seine-et-Oise). 

*BrpAULT Georges, MRP (Loire). 

BiGNon Albert RPF (Charente-Maritime). 

*BiLcar Paul, com. (Isère). 


*BiLLÈRES René, rad.-soc. (Hautes-Pyrénées). 


Briiiemaz Marie-Auguste, app. MRP (Ain). 


« Documentation Catholique 


puis à l’Assemblée nationale, où il est inscrit au | 


sa 


aux campagnes du Moyen-Orient en 1941, il 
promu lieutenant-colonel. Chef d'état-major du | 
général Kœnig à Londres, en 1943, il participe au 
débarquement en. Normandie. u 

Maire d’'Abitain, conseiller général des Basses: | 
Pyrénées après la Libération, il représente ce £ 
département aux deux Assemblées constituantes, || 


groupe M. R. P, Nommé haut-commissaire de 
France à Madagascar le 21 janvier 1948, il se 
démet de ces hautes fonctions en juillet 1949 M 
pour reprendre sa place au Parlement, Réélu 
député le 17 juin dernier, le nouveau secrétaire th 
d'État à la Guerre appartenait aux Commissions À 
des Affaires étrangères et de la Défense nationale. | 


BILLOTTE Pierre (général), RPF (Côte-d’Or). 
*BILLOUX François, com. (Bouches-du-Rhône). Se 
*BINOT Jean, SFIO (Seine-Inférieure). Ex | 
*Bissoz Léopold, com. (Martinique). À 
BLACHETTE Georges, app. RI (Alger). 
*BOGANDA (R. P. Barthélemy), Mouv. nat. soc. 
Chari). 
Boispe Raymond, RPF (Cher). à 
*Bonr Nazi, I0M (Haute-Volta). : = 
*BoNNEFOUS Edouard, UDSR (Seine-et-Oise). à 
*BonrEe Florimond, com. (Seine). 


(Oubangui- B 


BoscARY-MONSSERVIN Roland, RI (Aveyron). à | 
*BoUHEY Jean, SFIO (Côte-d’Or). + 1 
BOURDELLES Pierre, rad.-soc. (Côtes-du-Nord). Me 2 
*BouRET Henri, MRP (Côtes-du-Nord). Y 


BourRGEOIS Georges, RPF (Haut-Rhin). \ : 
*BoURGÈS-MAUNOURY Maurice, rad.-soc. (Haute-Garonne). 
*BOUTAVANT Rémy, com. (Saône-et-Loire). e. 
BouTBIEN Léon (Dr), SFIO (Indre). ta 
*BOUVIER-O’COTTEREAU Jean-Marie, RPF (Mayenne). 

*BouxomM Fernand, MRP. (Seine). S 
Braximr Ali, app. SFIO (Alger). : F 
*BRAULT Armand, com. (Oise). & 
Bxicoutr Edmond, RPF (Aisne). ë 
Brirrop Henri, SFIO (Haute-Savoie). Le 
Brior Louis, RPF (Aube). © $ 
*BRUSSET Max, RPF (Charente-Maritime). ELA 
*BRUYNEEL Robert, AP (Loir-et-Cher). À 

*BurLor André, MRP (Loir-et-Cher). ë 
*BuroN Robert, MRP (Mayenne). î 


*CA4cHIN Marcel, com. (Seine). PR 
*CaDr -(Abdelkadder), app. UDSR (Constantine), ë 
CAGNE Jean, com. (Rhône). ; TN 
*CAILLAVET Henri, rad.-soc. (Lot-et-Garonne). 

CAILLET Francis, RPF (Seine). 

CAL1OT Olivier, rad.-soc. (Landes). 

*CAMPHIN René, com. (Pas-de-Calais). Ê 
*CAPDEVILLE Jean, SFIO (Seine-Inférieure). 

Carrzinr Michel, RPF (Bouches-du-Rhône). 

“CARTIER Gilbert, MRP (Seine-et-Oise). 

*CARTIER Marcel, SFIO (Drôme). 

*CASANOVA Laurent, com. (Seine-et-Marne). 

CASSAGNE René, rad.-soc. (Basses-Pyrénées). 

*CASTERA Edmond, com. (Gers). 

*CATOIRE Jules, MRP (Pas-de-Calais). 

*CATRICE Jean, MRP (Nord). 

Carroux Diodème (général), RPF (Maine-et-Loire). 
CAVELIER André, rad.-soc. (Eure). 

*CAYEUX Jean, MRP (Seine). 

*CERMOLACCE Paul, com. (Bouches-du-Rhône). 
*CÉSAIRE Aimé, com. (Martinique). 

*CHABAN-DELMAS Jacques, RPF (Gironde). - 

CHABENAT André, rad-soc. (Indre). 

*CHAMANT Jean, RI (Yonne). e 

*CHAMBRUN (DE) Gilbert, RP (Lozère). 

*CHARLOT Jean, SFIO (Var). $ 
CHaron Gaston, dit Jean NOCHER, RPF (Loire). \ 
*CHARPENTIER René, MRP (Marne). 

CHARRET Edouard, dit THOMAsr, RPF (Rhône). 
*CHASSAING Eugène, rad.-soc. (Puy-de-Dôme). 
*CHASTELLAIN Jacques, RIT (Seine-Inférieure). 
CHATENAY Victor, RPF (Maine-et-Loire). L 
CHAusson Clément, com. (Corrèze). :@ 
*CHEIKK Saïd Mohamed, UDSR (Comores). he à 
*CHERRIER Marcel, com. (Cher). 


A "5 Va L 


f 


———————— « Questions Actuelles » 


NS # 
VALLIER Pierre (Dr), UDSR (Loiret). (Décédé.; p *FABRE Alexis, rad.-soc. (Aude). 
= GNÉ (DE) Pierre, MRP (Basses-Pyrénées). FAGGIANELLI Jacques, rad:.-soc. (Corse). 
FCHR STIAENS Louis, RI (Nord). *FAJON Etienne, com. (Seine). 
faurIN Alfred, RPF (Finistère). *FarAuD Roger, SFIO (Charente-Maritime). 
fC OSTERMANN Pierre, RPF (Marne). *FAURE Edgar, rad.-soc. (Jura). 
OCHART Napoléon (Dr), RPF (Meurthe-et-Moselle), FaAuRE Maurice, rad.-soc. (Lot). 
OFFIN Lucien, SFIO (Cher). , *FAYET Pierre, com, (Alger). 
OGNIOT Georges, com. (Seine). FLBVAY Jean, RPF (Pas-de-Calais). : 14 
ACOLIN André, MRP (Finistère). FELICE (DE) Pierre, rad.-soc. (Loiret). 
COLIN Yves, app. RI (Aisne). FErrr Pierre-Louis-Paul, RPF (Seine). 
ŒOLONNA D'ISTRIA, RPF (Alger). FLANDIN Jean-Michel, RPF (Puy-de-Dôme). 
BOMMENTRY André (contre-amiral), RPF (Maine-et-Loire). *FLORAND Anselme, SFIO (Creuse). 
HCONDAT-MAHAMAN Georges, UDSR (Niger). *FONLUPT-ESPERABER Jacques, MRP. (Haut-Rhin). 
@onomBo Joseph, I0M (Haute-Volta). *FORGINAL Albert, RGR (Eure). 
ZONTE Arthur, app. SFIO (Pyrénées-Orientales). Foucner Christian, RPF (Seine). 
HCORDONNIER Denis (Dr), SFIO (Nord). FouquEes-DuPARC Henri, RPF (Oran). 
BORNIGLION-MorINIER Edouard (général), RPF (A.-Mar.). | Fourcape Jacques, RI (Hautes-Pyrénées). 
OSTE-FLORET Alfred, MRP (Haute-Garonne). FourRvELz Eugène, com. (Puy-de-Dôme). 
OSTE-FLORET Paul, MRP (Hérault). *Fouyer Emmanuel, MRP (Finistère). 
Costes Alfred, com. (Seine). *FRANÇOIS Germaine (Mme), com. (Nièvre). TS 
or Pierre, RPF (Rhône). - *FRÉDÉRIC-DUPONT Edouard, RPF (Seine). : 
OUDERT Lucien, rad.-soc. (Tarn). *FREDET Maurice, app. RI (Eure-et-Loir). 
D a ee AE FRUGIER Jean-Raymond (D'), RPF (Seine-et-Oise). 
s . FurAUD Ja RPF (Ch ‘ 
fCouranr Pierre, RI (Seine-Inférieure). See ne 
HCOUSTON Paul, MRP (Vaucluse). *GABELLE Pierre, MRP (Loiret). 
OUTANT Robert, SFIO (Nord). *GABORIT Roger, rad.-soc. (Charente-Maritime). 
CRISTOFOL Jean, com. (Bouches-du-Rhône). *GAILLARD Félix, rad.-soc. (Charente). - 
CROUZIER Jean, RI (Meurthe-et-Moselle). *GALICIER Emilienne (Mme), com. Nord). 
DAGarx Léon, SFIO (Nièvre). : SRE ASEARRON Georges, rad.-soc. (Ariège). : 
DALADIER Edouard, rad.-soc. (Vaucluse). Mere Rd ne RTE 
DasEerTe Auguste, RPF (Nord). 52 RAISON A LE EE Eee : 
{DAROU Marcel, SFIO Are ve AS TD *GARET Pierre, RI (Somme). 44 
ASsauzT Marcel, RPF (Alpes-Maritimes). DER eArdré RAP CNOn6es). 
*DASSONVILLE Gaston, com. (Pas-de-Calais). GAU Albert (abbé), MRP (Aude). Ë 
“Davip Jean-Paul, rad.-soc. (Seine-et-Oise). GAUBERT André, RPF (Sarthe). mar 
MBavro Marcel, SFIO (Landes). GAULLE (DE) Pierre, RPF (Seine). 
esoupr Lucien, RI (Seine-Inférieure). GAUMONT Edouard, RPF (Guyane). ÿ = 
DÉFFERRE Gaston, SFIO (Bouches-du-Rhône). *GAUTIER André, com. (Seine-et-Marne). = 
*Deros pu Rau Joseph, MRP (Landes), *GAVINI Jacques, RI (Corse). RE 
“Decourre Lucien, RGR (Rhône). *GAzIER Albert, SFIO (Seine), frs 
EGROND Germaine (Mme), SFIO (Seine-et-Oise). GENTON Jacques, rad.-soc. (Cher). SR 
Derxonne Maurice, SFIO (Tarn). sos ee Hans JL mes 
Mexeax René, SFIO (Ariège). | LE RE RAP EE es ee 
eh FER : Ver er KR ep D res s : 
D Louis RE (éraulb. *GIovonr Arthur, com. orse). SES 
D. Yvon de (Dati): *GrRARD Rosan, com. (Guadeloupe). - 
“DELcos François, rad.-soc. (Pyrénées-Orientales). *GoDniN André, RPF (Saône-et-Loire). Se 
“eraune Henri, RPF (Gironde). CorRaR DE TORRES, Joseph (général), RPF (B.-Pyr). 
wermorre Paul, MRP (Nord). OLVAN Victor, RPF (Morbihan). : SG 
MEMUSOIS Antoine, com. (Seine-et-Oise). rue ceptee A Se me in à 
MDEnAIS Joseph, app. RI (Seine). À A ie otre ee 
Dents Alphonse, com. (Haute-Vienne). GouBEerr Edouard, app. UDSR (Inde). : 
“Denis André, MRP (Dordogne). *GouDpoux Jean-Marie, com. (Corrèze). SFR 
"DEPREUX Edouard, SFIO (Seine). *GOUIN Félix; SFIO (Bouches-du-Rhône). à à 
MESGRANGES Pierre, RPF (Loire). | *GourDON Robert, SFIO (Gard). 
ADESHORS Jean, AP (Haute-Loire). £ 3 *Gozarp Gilles, SFIO (Allier). RAA 
“Desson Guy, SFIO (Ardennes). GRACIA (DE) Lucien, RPF (Gironde). ! 
E&TOEUF Pierre, RI (Seine-Inférieure). GRAPPE Elise (Mlle), com. (Isère). * 
"DEevEMy Rogér, MRP (Saône-et-Loire). GRAVOILLE Gilles, com. (Loire-Inférieure). 
*DEVINAT Paul, rad.-soc. (Saône-et-Loire). * GRENIER Fernand, com, (Seine). 
“DEZARNAULDS Pierre (Dr), rad.-soc. (Loiret). *GRIMAUD Henri-Louis, MRP (Isère). 
\Drarro Yacine, SFIO (Guinée). GriImMAUD Maurice, RI (Loire-Inférieure). 
drcxo Hammadoun, SFIO (Soudan). GROUSSEAUD Jean, RPF (Seine). Ù 
"DIENEsCH Marie-Madeleine (Mile), MRP (Côtes-du-Nord). GRuNrIZKY Nicolas, progr. (Togo). EE 
J'IETHELM André, RPF (Seine-et-Oise). GuÉRARD Pierre, RI (Seine). 
“Drxmrer Joseph, AP (Puy-de-Dôme). *GUÉRIN Rose (Mme), com. (Seine). 
LIOMMERGUE Alphonse, AP (Cantal). GUEYE Abbas, I0M (Sénégal). 
dioREx Henri, MRP (Belfort). GuicHarp Victor, RI (Yonne). 
Douaza-MANGA-BELL, MRP (Cameroun). *GUIGUEN Louis, com. (Morbihan). 
"DOoUTRELLOT Pierre, SFIO (Somme). *Guizze Georges, SFIO (Aude). 
»DRAVENY Lucien, SFIO (Marne). : GuisLAIN Marcel, SFIO (Nord). 
IRONNE Raymond, RPF (Sarthe). *Guissou Henri, I0M (Haute-Volta). 
hiusors Emile, SFIO (Nord). *GUITTON Jean-Baptiste, SFIO (Loire-Inférieure). 
LDucros Jacques, com. (Seine). GuIrTON Antoine, RPF (Vosges). 
\\Ucos Hippolyte, rad.-soc. (Haute-Garonne). GUTHMULLER Charles, RPF (Vosges). 
b'ucrEUx Jacques, rad.-soc. (Vosges). *GUYOT Raymond, com. (Seine). 
\Durour André, com. (Isère). 
Dumas Joseph, MRP (Seine). Harikr Dayrcarr Ould-Moussa, app. rad.-soc. (Oran). 
:Dupraz Joannès, MRP (Indre-et-Loire). *HazBour Emile, MRP (Orne). 
‘Dupuy Marc, com. (Gironde). HALLEGUEN Joseph, RPF (Finistère). 
Duquesne Jules, MRP (Nord). HARTY DE PIERREBOURG Olivier, rad.-soc. (Creuse). 
irureer Marius, RPF (Nièvre). HAuMEssErR Léon, RPF (Constantine). 
IDurroux Jean, SFIO (Ariège). HÉNAULT Pierre, RPF (Manche). 
IDuveau Roger, MRP (Madagascar). *HENNEGUELLE Henri, SFIO (Pas-de-Calais). 
DuverNors Eugénie (Mme), com. (Seine-et-Oise). *HERRIOT Edouard, rad.-soc. (Rhône). 
: HETTIER DE BOISLAMBERT Claude, RPF (Manche). 
 ELAIN MRP (Mayenne). : ps 
F LS ge ee ee du HU) HEUILLARD Georges, rad.-soc. (Seine-Inférieure). Re 


TRE . RI (Gironde). *HOUPHOUET-BOIGNY Félix, RDA (Côte-d'Ivoire). 
| Me Fine sn) Rem). HUEL ir (Dr), RPF Sr Cet RU 

î E s L + . 2 me PE es). 
|EVRARD Just, SFIO (Pas-de-Calais). HuGuEs Emile, rad.-soc. (Alpes-Maritimes) 
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*HuGuEs Joseph-André, rad.-soc. (Seine). 
*HuLzIN Henri, MRP (Aisne). ; 
*HUTIN-DESGRÉES Paul, MRP (Morbihan). 


*ImvEL Paul, MRP (Morbihan). 
IsorNI Jacques, UNIR (Seine). 


JACQUET Marc, RPF (Seine-et-Marne). 
*JACQUINOT Louis, RI (Meuse). 

*JAQUET Gérard, SFIO (Seine). 

JARROSSON Guy, RI (Rhône). 

Jean Léon, SFIO (Hérault). 

*JEAN-MOREAU, RI (Yonne). 

*JouBERT Auguste, RI (Doubs). 

*JUGLAS Jean-Jacques, MRP (Lot-et-Garonne). 
*JULES-JULIEN Alfred, rad.-soc. (Rhône). 
*JULY Pierre, RPF (Eure-et-Loir). 


*KAUFFMANN Michel, RPF (Bas-Rhin). 

KRessous Youcef, RI (Constantine). 

*Kir Félix (chanoine), RI (Côte-d’Or}. 

KLock Joseph, MRP (Bas-Rhin). 

: KoENIG Pierre (général), RPF (Bas-Rhin). 

*KONATE Mamadou, RDA (Soudan). 
- *KRIEGEL-VALRIMONT Maurice, com. (Meurthe-et-Moselle). 
*KRIEGER Alfred, RPF (Moselle). 

*KUEHNN René, RPF (Haut-Rhin). 


LABORBE Jean, AP (Rhône). 

LaBROUSSE Louis, RPF (Madagascar). 

*Lacaze Henri, MRP (Tarn-et-Garonne). 

LA CHAMBRE Guy, RI (Ille-et-Vilaine). 
LacomBe Henri, RI (Rhône). 

*Lacoste Robert, SFIO (Dordogne). 

*LarAy Bernard, rad.-soc. (Seine). 

LAFOREST Henri, rad.-soc. (Dordogne). 

Laissac Madeleine (Mme), SFIO (Hérault). 
*Lazre Albert, RI (Côte-d’Or). 
*LAMARQUE-CANDO Pierre, SFIO (Landes). 
*LAMBERT Lucien, com. (Bouches-du-Rhône). 
*Lamps René, con. Somme). 

Laner Joseph-Pierre, UDSR (Paris). 

*LANIEL Joseph, RI (Calvados). 

*Lapie Pierre-Olivier, SFIO (Meurthe-et-Moselle). 
LaPLace Adrien, rad.-s0c. (Tarn-et-Garonne). 
*LAURENS Camille, AP (Cantal). 

Laurens Robert, AP (Aveyron). 

*Le Baiz Jean, SFIO (Haute-Vienne). 

LeBoN Pierre, RPF (Deux-Sèvres). 

LECANUET Jean, MRP (Seine-Inférieure). 
*LECŒUR Auguste, com. (Pas-de-Calais). 
*LecourT Robert, MRP (Seine). 

*Le CoUTALLER Jean, SFIO (Morbihan). 

Lx CozannErT Yves, RI (Côtes-du-Nord). 
*LEENHARDT Francis, SFIO (Bouches-du-Rhône). 
*LeFEBVRE Francine (Mme), MRP (Seine). 
LEerèvRE Raymond, AP (Ardennes). 

LerrANC Jean, RPF (Pas-de-Calais). 
*LEGENDRE Jean, RPF (Oise). 

*LeJEUNE Max, SFIO (Somme). 

LEmAIRE Maurice, RPF (Vosges). 

*LEMPEREUR Rachel (Mme), SFIO (Nord). 
*LENORMAND André, com. (Calvados). : 
LENORMAND, RI (Nouvelle-Calédonie et Nouv.-Hébrides). 
LÉoOTARD (DE) Pierre, app. rad.-soc. (Seine). 
Le Roy LADURIE Jacques, app. AP (Calvados). 
*Le SCILLOUR Joseph, MRP (Maine-et-Loire). 
Le SÉNÉCHAL Louis, SFIO (Pas-de-Calais). 

: *LETOURNEAU Jean, MRP (Sarthe). 

._ *Le TROQUER André, SFIO (Seine). 
*LeviNpREY Marcel, SFIO (Aisne). 

LrAUTEY André, app. AP (Haute-Saône). 

LiNer Roger, com. (Seine). 

Lrpkowskr Irène (Mme DE), RPF (Seine). 
*Lrouarp Emile, RPF (Gironde). 

LiTALIEN Georges, AP (Loir-et-Cher). 
LOUSTAUNAU-LACAU Georges, app. AP (Basses-Pyrénées). 
*LousTAU Kléber, SFIO (Loir-et-Cher). : 
*LoUuvEL Jean-Marie, MRP (Calvados). 
*LucaAs Maurice, MRP (Manche). 

LUIRETTE Albert, SFIO (Guinée). 

*Lussy Charles, SFIO (Vaucluse). 


*MABRUT Adrien, SFIO (Puy-de-Dôme). 
Maca-CouToucou Hubert, groupe ethnique (Dahomey). 
MAGENDIE Edmond, RPF (Somalis). 

MAILHE Pierre, rad.-soc. (Hautes-Pyrénées). 

*MALBRANT René, RPF (Oubangui-Chari, Tchad). 
*MALLERET Alfred (général JOINVILLE), com, (Seine), 
*MALLEZ Henri, RPF (Nord. 

Manceau Bernard, AP (Maine-et-Loire). 


« Documentation Catholique » 


: MONTGOLFIER (DE) Guy, AP (Ardèche). 


. *MAYER Daniel, SFIO (Seine). : 


*MANcEAU Robert, com. (Sarthe). $ 

MANCcEY André, com. (Pas-de-Calais). 
*MARCELLIN Raymond, AP (Morbihan). s 
*MARIE André, rad.-soc. (Seine-Inférieure). 
MarTEL Henri, com. (Nord). 
*MARTEL Louis, MRP (Haute-Savoie). ch 
MARTINEAU-DÉPLAT Léon, rad.-soc. (Bouches-du-Rhône), | 
*MARTY André, com. (Seine)æ 
Manrzin Madeleine (Mille), com. (Seine). 
*MAsson Jean, rad.-soc. (Haute-Marne). 
Massor Marcel, rad.-soc. (Basses-Alpes). 
*MATON Albert, com. (Nord). é 
*MAURELLET Augustin, SFIO (Charente). 
Maurice-BOKANOWSkI Michel, RPF (Seine). 


*MayEer René, rad.-soc. (Constantine). 

*MAZzEL Jean, AP (Lozère). 

*MAZIER Antoine, SFIO (Côtes-du-Nord). 

*MAZUEZ Pierre-Fernand (D'), SFIO (Saône-et-Loire). 
*MEcx Henri, MRP (Bas-Rhin). 

*MÉDECIN Jean, app. rad.-soc. (Alpes-Maritimes). 
*MÉHAIGNERIE Alexis, MRP (Ille-et-Vilaine). 
*MErKk: Bezzeghoud, app. rad.-soc. (Oran). 
*MENDÈS-FRANCE Pierre, rad.-soc. (Eure). 
*MENTHON (DE) François, MRP (Haute-Savoie). 
*MERCIER André, com. (Oise). 

*MERCIER André-François, MRP (Deux-Sèvres). 
*MÉTAYER Pierre, SFIO (Seine-et-Oise). 
*MEUNIER Jean-André, SFIO (Indre-et-Loire). 
*MEUNIER Pierre, prog. (Côte-d'Or). — 
*MicHAUD Louis, MRP (Vendée). 4 
*MipoL Lucien, com. (Seine-et-Oise),. : 4 
MiIGNOT André, RPF (Seine-et-Oise). , 
*MiN30Z Jean, SFIO (Doubs). 

*MITTERRAND François, UDSR (Nièvre). 

Moatrr René, RPF (Seine). 

*Mocx Jules, SFIO (Hérault). 

*Moisan Edouard, MRP (Loire-Inférieure), 

MOLINATTI Georges, RPF (Cameroun). 

*MoLrEr Guy, SFIO (Pas-de-Calais). 

*Monpon Raymond, RPF {Moselle). 

*MoniIN Philippe, AP (Orne). 

MONTALAT Jean, SFIO (Corrèze). 

*MonTEeIL André-François, MRP (Finistère). 

MonTELz Eugène, SFIO (Haute-Garonne). 

*MonTEL Pierre, RI (Rhône). 


*MOoNTILLOT Robert, RPF (Haute-Saône). - 
MoNTIOU (DE) Gérard, app. rad.-soc. (Vienne). -- 
*MorA Albert, com. (Basses-Pyrénées). # 
Morève Roger, rad.-soc. (Indre). 

*Morice André, rad.-soc. (Loire-Inférieure). 1 
*MORO-GIAFFERRI (DE) Vincent, rad.-soc. (Seine). 
*MOUCHET Pierre, MRP (Haute-Savoie). 

*MOUSTIER (DE) Roland, RI (Doubs). 

*MouTon Adrien, com. (Bouches-du-Rhône). 

*MoynEeT André, RI (Saône-et-Loire). 

*MULLER Pierre, com. (Moselle). 

*MuSMEAUX Arthur, com. (Nord). 

*MUTTER André, AP (Aube). 


*NDrAYE-SIDI-EL-MOKETAR, MRP (Mauritanie). 
*NAEGELEN Marcel, SFIO (Basses-Alpes). 
NENON Jean, SFIO (Lot-et-Garonne). 

NiGaz Pierre, rad.-soc. (Allier). 

*NININE Jules, SFIO (Cameroun). 

*N1ssE Robert, RPF (Nord). 

No (DE LA) Robert, AP (Morbihan). 

NoEz Léon, RPF (Yonne). 

*NoEez Marcel, com. (Aube). 

NOTEBART Arthur, SFIO (Nord). 


*OLmMr Philippe, AP (Alpes-Maritimes). 

*OUEDRAOGO Mamadou, 1I0OM (Haute-Volta). 

Ouzp Kapr Djeloul, app. UDSR (Oran). 

OURABAH Abdelmadjid, app. rad.-soc. (Constantine). 


PArewskr Gaston, RPF (Seine). | 
*PALEWSKI Jean-Paul (Seine-et-Oise). | 
*PANTALONI Paul, RI (Constantine). 

PAQUET Aimé, AP (Isère). 

PASTEUR-VALLERY-RADOT Louis, RPF (Seine). 
PATERNOT Maurice, app. RI (Alger). 

*PATINAUD Marius, com. (Loire). 

PATRIA Pierre, RPF (Oise). 

*Pauz Gabriel, com. (Finistère). 

PEBELLIER Eugène, app. AP (Haute-Loire). 
PELLERAY Paul, RPF (Orne). 

PELTRE René, RI (Moselle). 

*PeNOY René, MRP (Ardennes). 

*PÉR: Mathilde-Gabriel (Mme), com. (Seine-et-Oise). 


pis" ATOS E 
DE 


Marcel, rad.-soc. (Vaucluse 
(Eugène dit CLauDIus), UDSA (Loire). 
Guy, AP ir fem E 

urice, RI (Hautes-Alpes). 
Michel, RPF (Seine). 
Pierre, MRP (Bas-Rhin), 
André, com. (Nord). 
x Antoine, RI (Loire). 
*PineaAu Christian, SFIO (Sarthe). 
Pinvinic Joseph, RPF (Finistère). 
PzAnrevinx Victor, AP (Ardèche). 
*Prevex René, UDSR (Côtes-du-Nord). 
*PLUCHET Bernard, AP (Eure). 


Pracag Louis, RPF (Oise). 

PRADEAU André, SFIO (Dordogne). 

Precor Marcel, RPF (Doubs). 

*PrIGENT Tanguy, SFIO (Finistère). 

PRIx Jeannette (Mme), com. (Pas-de-Calais). 
Priou Victor, RPF (Mayenne). 

*PRONTEAU Jean, com. (Charente). 

*Pror Louis, com. (Somme), 

Pupar Jean, app. AP (Loire). 

Pux Louis, RPF (Var). 


Quenarp André-Lucien, SFIO (Indre-et-Loire). 
*Quevuizze Henri, rad.-soc. (Corrèze), 

*Quricx François, RI (Oran). 

Quixsox Antoine, RPF (Seine). 


0 *RABATÉ (Mme Maria Bernuchon), com. (Seine), 
*BABtEeR Maurice, SFIO (Oran). 
Rarrarix Jean, AP (Vienne). 
Rarmçeanp Michel, RPF (Loire-Inférieure). 
*RAMARONY Jules, AP (Gironde). 
*RAMONET Edouard, rad.-soc. (Indre). 
Raxarvo Jonah, maintien de. la prés. 
BasTez Georges, UDSR (Eure-et-Loir). 
Rave osonN-MaHisaMPO DSEN (Madagascar). 
*RAYMOND-LAURENT Jean, MRP (Manche), 
*Rers Henri-Eugène, SFIO (Finistère). 
*RecauDie René, SFIO (Haute-Vienne). 
*Reze-SoUzr François, MRP (Tarn). 
*REenARD Adrien, com. (Aisne). 
RexauD Joseph, RPF (Saône-et-Loire). 
N Tony, rad.-soc. (Ain). 2 
4 André, SFIO (Haute-Garonne), 
*RexnAUD Paul, RI (Nord). 
Rière Marcel, RPF (Alger). 
*Rimeyre Paul, AP ( he). 
+ *RINCENT Germain, SFIO (Aube). 
* RrrzENTHALER Eugène, RPF (Haut-Rhin), 
* “Roca Gilberte (Mme), com. (Gard). 
| “Rocxer Waldeck (Saône-et-Loire). 
| ROLLAND Georges, AP (Cantal). 
| *RozLL1x, Louis, RI (Seine). 
| *ROSENBLATT Marcel, com. (Bas-Rhin), 
| *RouCAUTE Gabriel, com. (Gard). 
! *RoucIER Jean, SFIO (Lot). 
| *Rousszau Charles, app. RPF (Vendée). 
| RousseLOT René, AP (Meuse). 


| SAIAH MENOUAR, rad.-s0oc. (Alger), 

| SaAINT-CYR Jean, rad.-soc. (Ain). 

Sarvee (DE) Roger, UNIR (Oran). 
SazxLrARD pu RIVAULT Jean, RI (Deux-Sèvres). 
Samson Francis, RPF (Ille-et-Vilaine). 
| *SANO Mamba, 10M (Guinée), 

Saxoco Sekou, app. RPF (Côte-d'Ivoire). 
SAuER Raoul, com. (Aisne). 

SAUVAJON Charles, MRP (Drôme). 

SAvany François, SFIO (Saint-Pierre-et-Miquelon), 
*Scæarr Joseph, MRP (Moselle). 

*Scamrtr Albert, MRP (Bas-Rhin), 
, *ScHMIIT René, SFIO (Manche). 

SCHMITTLEIN Raymond, RPF (Belfort). 
*SCHNEITER Pierre, MRP (Marne). 

#*SCHUMAN Robert, MRP (Moselle). 

ScHUMANXN Maurice, MRP (Nord). 

*SeGezre Pierre, SFIO (Loiret). 

*SENGHOR Léopold-Sédar, I0OM (Sénégal). 
SeRArINI Antoine, RPF (Corse). 

*SESMAISONS (DE) Olivier, RPF (Loire-Inférieure). 
SBYNAT Jean, RPF (Gironde). 

SIBuÉ Louis, SFIO (Savoie). 

 *SzærRipr Louis, MRP (Seine-Inférieure). 
*SIGNOR Alain, com. (Finistère). 

*SILVANDRE Jean, SFIO cor 

#*SIMONNET Maurice-René, MRP (Drôme). 
*SION Paul, SFIO (Pas-de-Calais). 

 *Sissoko Fily-Dabo, SFIO (Soudan). 


na 


« Questions Actuelles » 


— 


*Poixso-CHAPUIS Germaine (Mme), MRP (B.-du-Rhône). 


fr. (Madagascar). 


*Smaiz Amar, rad.-s0c. (Alger). 

*SoziNmAG Jean, MRP (Aveyron). 

Sou Quatre, RPF (Tchad), 

Souques Pierre, rad.-soc., (Indre-et-Loire), 
*SOURBET Jean, AP (Gironde). 

SOUSTELLE Jacques, RPF (Rhône), 
*SPORTISSE Alice (Mme), com. (Oran). 


*TAILLADE Clément, MRP (Tarn). 

*TcmicAYA Félix-Jean, RDA (Moyen-Congo), 
*Terrcex Pierre-Henri, MRP (ecet- Vilaine). 
*Tempze Emmanuel, RI (Aveyron). 
*Tæ18AULT Edouard, MRP (Gard), 

*Tæirier Jules, RPF (Moselle), 

THoMAs Alexandre, SFIO (Côtes-du-Nord). 
*THomas Eugène, SFIO (Nord). 

*THorez Maurice, com, (Seine). 

*TILLON Charles, com. (Seine). 

*TINGUY pu POUET (LIONEL DE), MRP (Vendée), 
TIROLIEN Furcie, RPF (Guadeloupe). 

Trreux Camille, SFIO (Ardennes). 
*TougLanc Etienne, AP (Loire-Inférieure). 
*Tourné André, com. (Pyrénées-Orientales), 
*TournTaAuD» Auguste, com, (Creuse). 

TRACOL Raoul, AP (Ardèche), 

TREMOUILHE Raphaël, UDSR (Lot-et-Garonne). 
*TRIBOULET Raymond, RPF (Calvados). 
*TRICART Jean, com. (Haute-Vienne). 
TuniNes Georges, rad.-soc. (Haute-Garonne). 


ULvER Henri, RPF (Seine), 


*VAILLANT-COUTURIER Marie-Claude (Mme), com, (Seine). 


VALABRÈGUE Raymond, rad.-soc. (Drôme), 
*VALENTINO Paul, SFIO (Guadeloupe). 
VALre Jules, app. AP (Constantine). 
VALLON Louis, RPF (Seine), 

Vas Francis, SFIO (Aude). 

VAssoR Jacques, AP (Indre-et-Loire), 
*VÉDRINES Henri, com. (Allier 


VELON JARA Pascal, deshér. de Madag. sn 


*VENDROUX Jacques, RPF (Pas-de-Calais). 
VERDIER Robert, SFIO (Seine). 

*VERGÈS Raymond, com. (La Réunion). 
*VERMEERSCH (Mme Jeannette), com. (Seine), 
VERNEUIL Jacques, rad.-soc. (Charente-Maritime). 
*Verx Emmanuel, SFIO (La Martinique). 
#*VIATTE Charles, MRP (Jura), 

Vicen Jean-Louis, RPF (Seine), 

*VILLARD Jean, MRP (Rhône). 

*VILLON (Pierre GINSBURGER dit), com. (Allier). 
*VIOLLETTE Maurice, rad.-soc. (Eure-et-Loir), 
VILLENEUVE (DE) Frédéric, AP (La Réunion), 


*WAGKER Jean, SFIO (Haut-Rhin). 
*Wasmer Joseph, MRP (Haut-Rhin). 
*Wozrr Camille, RPF (Bas-Rhin), 
Zopz Ikhia, UDSR (Niger). 

*Zunixo Michel-Jean, com. (Var). 


Les groupes politiques de l’Assemblée nationale 


L'élection du représentant des Etablissements 
dOcéanie ne devant avoïir lieu que le 2 septembre, 
voici, classés par groupes, les noms des 626 autres 
députés : 


99 coMMUNISTES. — MM, Ballanger, Barthelemy, 
Bartoloni ; Mme Bastide ; MM. 
Benoit (Alcide), Besset, Billat, Billoux, Bissol, 
Bonte, Boutavant, Brault; Mme Brunet ; 
MM. Cachin, Cagne, Camphin, Casanova, Castera, 
Cermolacce, Césaire, Chausson, Cherrier, Cogniot, 
Costes, Christofol, Dassonville, Demusois, Denis 
(Alphonse), Duclos, Dufour, Dupuy ; Mmes Duver- 
nois, Estachy ; MM. Estradere, Fajon, Fayet, 
Fourvel ' 
Giovoni, Girard, Gosnat, Goudoux ; Mme Grappe ; 
MM. Gravoille, Grenier ; Mme Guérin : MM. Gui- 
guen, Guyot ; Kriegel-Valrimont, Lambert, Lamps, 
Lecœur, Lenormand (André), Linet (Roger), Mal- 
leret-Joinville, Manceau (Robert), Mancey, Martel 
(Henri), Marty ; Mile Marzin ; MM. Maton, Mer- 
cier (André) [Oise], Michaut (Victor), Midol, Mora, 


IIIO 


Benoist (Charles), 


Mmes François, Galicier ; MM. Gautier, 
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. Laurent, 


è (Maurice), 


en ts 
MM. 


IIII 


Mouton, Muller, Musmeaux, Noël (Marcel), Pati- 


paud, Paul (Gabriel) ; Mme Péri; M. Pierrard ; 
Mme Prin ; MM. Pronteau, Prot ; Mme Rabaté ; 
M. Renard ;: Mme Roca ; MM. Rochet, Rosenblatt, 
Roucaute, Sauer, Signor ; Mme  Sportisse ; 
MM. Thorez, Tillon, Tourné, Tourtaud, Tricart ; 
Mme Vaillant-Couturier ; MM. Védrines, Vergès ; 
Mme Vermeersch ; MM. Villon, Zunino. 

. 4 RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES. MM. Emma- 
nuel d’Astier de la Vigerie, Gilbert de Chambrun, 
Cot, Meunier (Pierre). 

3 MEMBRES DU  RASSEMBLEMENT 
AFRICAIN. MM. Félix-Tchicaya, 
Boigny, Mamadou Konate. 

105 socrazisTes. — MM. Arbeltier, Arnal, Auban, 
Aubry (Albert), Audeguil, Baurens, Béchard, 
Bèche, Ben Hamed, Berthet, Binot, Bouhey, Bout- 
bien, Briffod, Capdeville, Cartier (Marcel), Charlot, 
Coffin, Cordonnier, Coutant, Dagain, Darou, 
David (Marcel), Defferre; Mme Degrond; 
MM. Deixonne, Dejean, Depreux, Desson, Diallo, 
Dicko Amadoun, Doutrellot, Draveny, Dubois, 


DÉMOCRATIQUE 
Houphouet- 


- Durroux, Evrard, Faraud, Florand, Gazier, Gernez, 


Gouin, Gourdon, Gozard, Guille, Guislain, Guïtton 
(Jean), Henneguelle, Jaquet (Gérard), Jean, 
Lacoste ; Mme Laissac; MM. Lamarque-Cando, 
Lapie, Le Bail, Le Coutaller, Leenhardt, Lejeune ; 
Mme Lempereur ; MM. Le Sénéchal, Le Troquer, 
Levindrey, Loustau, Luirette, Lussy, Mabrut, Mau- 
rellet, Mayer (Daniel), Mazier, Mazuez, Métayer, 
Meunier (Jean), Minjoz, Moch, Mollet Montalat, 
Montel (Eugène), Naegelen, Nenon, Ninine, Note- 
bart, Pineau, Pradeau, Prigent, Quenard, Rabier, 
Reeb, Regaudie, Rey, Rincent, Rougier, Savary, 
Schmitt (René), Segelle, Sibué, Silvandre, Sion, 
Sissoko, Thomas (Alexandre), Thomas (Eugène), 
Titeux, Valentino, Vals, Verdier, Very, Wagner. 

Et 2 apparentés. — MM. Brahimi (Ali), Conte. 

83 M. R. P. _ MM. Abelin, Aubin, Bacon, Bapst, 


+ Barangé, Barrot, Ben Aly Cherif, Bichet, Bidault, 


Bourct, Bouxom, Burlot, Buron, Cartier (Gilbert), 
Gatoire,. Catrice, Cayeux, Charpentier, de Che- 
vigné, Colin (André), Coste-Floret (Alfred), Coste- 
Floret (Paul), Couston, Defos du Rau, Delmotte, 
(André),  Devemy ; Mlle  Dienesch ; 
Dorey, Douala, Dumas, Dupraz, Duquesne, 
Elain, Fonlupt-Espraber, Fouyet, Gabelle, Gau, 
Gosset, Grimaud (Henri), Halbout, Hulin, Hutin- 
Desgrèes, Ihuel, Juglas, Klock, Lacaze, Lecourt ; 
Mme Lefebvre ; MM. Le Sciellour, Letourneau, 
Louvel, Lucas, Martel (Louis), Meck, Mehaignerie, 
de Menthon, Mercier (André-François), Michaud 
(Louis), Moisan, Monteil (André), Mouchet, Penoy, 
Pflimlin ; Mme Poinso-Chapuis ; MM. Raymond- 
Reille-Soult, Sauvajon, Schaff, Schmitt 
(Albert), Schneiter, Schuman (Robert), Schumann 
Siefridt, Simonnet, Solinhac, Taillade, 
Teitgen, Thibault, de Tinguy, Viatte, Villard, 
Wasmer. 

Et 3 apparentés, — MM. Aït Ali, 
Duveau. 

9 INDÉPENDANTS 


Billiemaz, 


D'OUTRE-MER (apparentés au 


. M. R. P.). — MM. Aubame, Aujoulat, Conombo, 


® 


. Faure (Edgar), Faure 


Gueye (Abbas), Guissou, Mamba Sano, Nazi Boni, 
Ouedraogo, Senghor. 


67 RADICAUX. — MM. André (Adrien), Aubry 
(Paul), Badie, Baylet, Begouin, Béné, Billères, 
Bourdelles, Bourgès-Maunoury, Caillavet, Caliot, 


Cassagne, Cavelier, Chabenat, Chassaing, Coudert, 
Daladier, David (Jean-Paul), Degoutte, Delbos 
(Yvon), Delcos François), Devinat, Dezarnaulds, 
Ducos (Hippolyte), Ducreux, Fabre, Faggianelli, 
| (Maurice), de Félice, Gaborit, 
Gaïllard, Galy-Gasparrou, Garavel, Gardey, Genton, 
Herriot, Hugues (Emile), Hugues (Joseph-André), 
Jules-Julien, Lafay, Laforest, Laplace, Mailhé, 
Marie (André), Martinaud-Deplat, Masson (Jean), 
Massot, Mayer (René), Mendès-France, Morève, 
Morice, de Moro-Giafferri, Nigay, Perrin, de Pierre- 
bourg, Queuille, Ramonet, Révillon, Saiah, Saint- 
Cyr, Smaïl, Souquès, Turines, Valabrègue, Ver- 
peuil, Viollette. 


« Documentation Catholique » 


: Bonnefous, Cadi Abdelkadder, Chevallier (Pierre 
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Et 8 apparentés. — MM. Bengana, H 
Labrousse, de Léotard, Médecin, Mekki, de Montj 
Ourabah. Fe 

14 U. D. S. R. — MM. Babet, Barrier, Edouar 


Condat-Mahaman, Lanet (Joseph), Mitterand, Petit” | 
(Eugène, dit Claudius), Pleven, Rastel, Saïd 
Mohamed Cheickh, Tremouilhe, Zodi Ikhia. Ë 

Et 2 apparentés. — MM. Goubert, Ould Cadi. 

35 RÉPUBLICAINS D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE ET 
DÉMOCRATES  INDÉPENDANTS,. MM. Antier, Ben 
Tounes, Bruyneel, Delachenal, Deshors, Dixmier, 
Dommergue, Guitton (Joseph), Laborde, Laurens 


(Camille), Laurens (Robert), Lefèvre, Litalien, || 
Marceau (Bernard), Marcellin, Mazel, Monin, de 
Montgolfier, Mutter, de la Noe, Olmi, Paquet; 


Petit (Guy), Plantevin, Pluchet, Raffarin, Rama= 
rony, Ribeyre (Paul), Rolland, Rousselot, Sourbet, 
Toublanc, Tracol, Vassor, de Villeneuve. $ | 
Et 5 apparentés. — MM. Leroy-Ladurie, Pebel= | 
lier, Pupat, Bessac, de Saivre. È 
3 FRANÇAIS INDÉBENDANTS (apparentés aux Tépu= 
blicains d'action paysanne). MM. Liautey, 
Loustaunau-Lacau, Valle. #4 
45 RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS. — MM. André | 
(Pierre), Anthonioz, Barbier, Bardoux, de Baudrwm | 
d’Asson, de Beaumont, Becquet, Bettencourt, Bos= 
cary-Monsservin, Chamant, Chastellain, Chris A 
tiaens, Courant, Crouzier, Deboudt, Delbez, Four- 
cade, Garet, Gavini, Grimaud (Maurice), Guérard, 4 
Guichard, Jacquinot, Jarrosson, Jean-Moreauw, , 
Joubert, Kessous, Kir, La Chambre, Lacombe, 
Lalle, Laniel, Le (Cozannet, Petsche (Maurice), 
Montel (Pierre), de Moustier, Moynet, Pantaloni, 
Peltre, Pinay, Quilici, Reynaud (Paul), Rollin, 
Saillard du Rivault, Temple. + 
Et 8 apparentés. — MM. Apithy, Aumeran, Bla & 
chette, Colin (Yves), Denaïs, Fredet, Estèbes A 
Paternot. a 
118 R. P. F. — MM. Bardon, Barrachin, Barrès, 4 
Bayrou, Bechir Sow, Bendjelloul, de Benouville, 
Bergasse, Bernard, Bignon, Billotte, Boisdé, Bour-. # 
geois Bouvier-O’Cottereau, Bricout, Briot, Brusset, 
Caillet, Carlini, Catroux, Chaban-Delmas, Charret= À 
Tomasi, Chatenay, Chupin, Clostermann, Cochart, 
Colonna ‘d’Istria, Commentry, Corniglion-Moli= 
nier, Couinaud, Coulon, Damette, Dassault, 
Deliaune, Desgranges, . Diethelm, Dronne, Durbet, 
Dusseaulx, Febvay, Ferri, Flandin (Jean-Michel); 
Fouchet, Fouques-Duparc, Frédéric-Dupont, Fru- 
gier, Furaud, Garnier, Gaubert, de Gaulle (Pierre), 
Gaumont, Georges, Gilliot, Godin, Golvan, de 
Gracia, Grousseaud, Guthmuller, Halleguen, Hau- 
messer, Henault, Hettier de Boislambert, Huel 
(Robert-Henri), Jacquet (Marc), Kauffmann, 
Kæœnig, Krieger, Kuehn, Lebon, Lefranc, Legendre, 
Lemaire ; Mme de iREOTARES MM. Liquard, 
Magendie, Maïbrant, Mallez, Maurice-Bokanowski, 
Mignot, Moatti, Molinatti, Mondon, de Monsabert, 
Montillot, Nisse, Nocher (Jean), Noël (Léon), 
Palewski (Gaston), Palewski (Jean-Paul), Pasteur- 
Vallery-Radot, Patria, Pelleray, Peyel, Pinvidie, 
Prache, Prelot, Priou, Puy, Quinson, Raingeard,! 
Renaud, Ribère (Marcel), Ritzenthaler, Samson, 
Schmittlein, Serafini, de Sesmaisons, Seynat, Sou, 
Soustelle, Thiriet, Tirolien, Triboulet, Ulver, . 
Vallon, Vendroux, Vigier, Wolff. \ : Ÿ 
Et 3 apparentés. — MM. July, Rousseau, Sanogo 
Sekou. | 
10 NON-INsCRITS. — MM. Boganda (Oubangui- | 
Chari), Forcinal (Eure), Grunitsky (Togo), Isorni | 
(Seine, 2e circonscription) ; Maurice Lenormand 
(Nouvelle-Calédonie), Maga, Coutoucou (Dahomey), 
Ndiaye Sidi El Mokktar (Mauritanie), Ranaivo, 
Raveloson, Velonjara (Madagascar, 2° collège). | 


* L'importance des pertes communistes 
‘par rapport à 1946. CE || 
Les pertes communistes en suffrages, comparati- | 


vement au scrutin de 1946, sont en général pat- 
tout très sensibles. S A 


en - | 


4 


Voici les plus caractéristiques 

M 22 27 316 voix 
ISO MER TRE RES 16910 — 
LE RSR er A 14937 — 
mme dm entente red à 13671 — 
SR RE RD 1e 13448 — 
EL AR te so ave 12579 — 
TE ER OL NU: 12894 — 
RÉ ES SO TS Si ea 11252 — 
a son ects 9646 — 
nn eee cat cout 9936 — 
LITE PO M 2 TR CR 9359 — 


les communistes 
brdent près de 50 pour 100 de leurs suffrages. 
En Meurthe-et-Moselle, la liste communiste de 
 Kriegel-Valrimont a eu 8218 voix de moins 
’en 1946. 

n Seine-et-Oise, le parti communiste a perdu 
voix dans la première circonscription et 
364 voix dans la deuxième circonscription. 

A noter que dans ce département le mouvement 
mmuniste français (liste Darius Le Corre), dis- 
ient du P. C. F.,, a obtenu 7151 voix et le 
+ C. I. (trotskyiste) 5 736 voix. 


Ceux qui n'ont pas été réélus. 


Deux ministres battus. — Parmi les membres du 
éuvernement, seuls MM Maroselli, secrétaire 
tat à l'Air, et Guillant, secrétaire d'Etat à l’In- 
bstrie et au Commerce, sont battus. 

"DEPUTES. — Communistes : Arthaud (Vau- 
Hhse), Roger Roucaute (Ardèche), Citerne (Deux- 
Ævres), Marius Cartier (Haute-Marne), Ginestet 
“veyron), Blanchet, Bourbon (Ain), Grisa (Haute- 
hronne), Genest (Eure-et-Loir), Paumier (Loir- 
Cher), Fievez (Nord, 3°), Garaudy (Tarn), 
Eyrat, Pirot (Indre), Barel, Pourtalet (Alpes-Mari- 
tres), Garcia (Landes), Toujas (Hautes-Pyrénées), 
mette (Nord), Rigal (Loiret), Juge (Tarn-et- 
hronne), Moquet (Yonne), Péron (Dordogne), 
amon, Mile Lejeune (Côtes-du-Nord), Jean Duclos 
eine-et-Oise), Gaston Auguet (Seine), Mme Hert- 
tg-Cachin (Seine). 
(Socialistes. — Jouve, Péraud (Cantal), André 
ailip (Rhône), Ramadier (Aveyron), Weill-Raynal 
yise). 

Gauche indépendante Abbé Grouès-Pierre 
Heurthe-et-Moselle), Paul Boulet. 

Radicaux Anxionnaz (Marne), Paul Bastid, 
‘recteur politique de l’Aurore (Seine). 

M. P. : Farine (Basses-Alpes), Chautard 
\rdèche), André Beranger (Nièvre), Blocquaux 
«rdennes), Delahoutre (Oise), Robert Schmidt 
aute-Vienne), E.-L. Lambert (Doubs), Mauroux 
ñers), Gallet (Vienne), Scherer (Haute-Marne), 
alay (Bouches-du-Rhône, 2°), Roques (Haute- 
faronne), Robert Prigent (Nord, 1*), Bocquet 
Jord, 3°), Poimbœuf (Vosges), Cayol (Bouches- 
1-Rhône), Beauquier (Allier), Monjaret (Côtes-du- 
ord), Coudray (Côtes-du-Nord), Mme Peyrolles 
“eine-et-Oise), Henri Teitgen (Gironde). 
Républicains indépendants : Roclore (Côte-d'Or), 


juis Marin (Meurthe-et-Moselle), Livry-Level, 
puvier (Calvados). 
PAR L. Roulon (Aube), Lefèvre-Pontalis 


arthe), Michel Clemenceau (Seine-et-Marne). 
REP, F. Capitant (Isère), Lespes (Vienne), 
heeten (Nord), Peupioue (Côtes-d u-Nord), Mi- 
ielet (Corrèze). 
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ANCIENS SENATEURS. — M. R. P. : Cardin 
(Eure). 
ARE : Peytral (Var). 
Indépendants : .Fraissinette (Loire). 


Les femmes à l'Assemblée nationale. 


Voici les noms et la répartition par sièges des 
22 femmes que compte la nouvelle Assemblée : 


15 communistes : Mmes Rabaté (Seine, 1°), Ver- 
meersch (Seine, 2°), Mile Marzin (Seine, 3), 
Mmes Vaillant-Couturier (Seine, 4°), Rose Guérin 
(Seine, 5°), . Péri (Seine-et-Oise, 1"), Duvernois 
(Seine-et- Oise, 2°), Estachy (Bouches- du-Rhône, fre), 
Roca (Gard), Grappe (Isère), Denise Bastide 
(Loire), Germaine François (Nièvre), 
(Nord, 3°), Prin (Pas-de-Calais, 2°, 
(Oran). 

3 socialistes : Mmes Degrond (Seine-et-Oise, 1"°), 
Rachel Lempereur (Nord, 2°), ,Laissac (Hérault). 

3 M. R. P. : Mmes Francine Lefebvre (Seine, 3°), 
Poinso-Chapuis (Bouches-du-Rhône, 1°), Mile Die- 
nesch (Côtes-du-Nord). 

1.R, P.F. : Mme de Lipkowski (Seine, 4°). 

Les noms en italique sont les noms des « nou- 
velles ». 


Galicier 
Sportisse 


Les professions des députés. 


Le Monde du 6 juillet a donné les. statistiques 
suivantes sur Les professions représentées à l’As- 
semblée nationale : 


Fonctionnaires (141). 


Enseignement : 32 instituteurs et institutrices ; 
47 professeurs, directeurs  d’école, censeurs ; 
7 professeurs de Facultés ; diplomatie, 5 ; Cour 
des comptes, 2 ; Conseil d’Etat, 4 ; Inspection des 
Finances, 2; magistrature, de préfets, 2 ; sous- 
préfet, 1. ’ 

Autres fonctionnaires, agents de l’Etat ou des 
collectivités locales, 36. 


Militaires (13): Z 
1 contre-amiral ; 6 généraux ; 6 autres officiers. 
Agriculture (86). 


Agriculteurs, viticulteurs, propriétaires exploi- 


tants, ouvriers agricoles, 83. 
Ingénieurs agronomes ou agricoles, 8. 
Carrières juridiques (86). 


Avocats, 74; avoués, 4; notaires, 6 ; huissier, 
1 ; directeur de contentieux, 1. 


Presse (44). 

Directeurs, administrateurs de journaux, jour- 
nalistes et publicistes, 39; éditeurs, 2; impri- 
meurs, 2 ; photographe, 1. 

Corps médical (50). 

Médecins et chirurgiens, 32 ; pharmaciens, 8 ; 
directrice de maison de santé, 1 ; infirmières, 2 ; 
vétérinaires, 7. 

Industrie ‘et commerce (191). 


architectes, 


Industriels, 24 ; ingénieurs, 15 ; 2 
dessinateurs industriels, 2; entrepreneurs, 6 ; 
conducteur de travaux, 1 ; agent technique, 1; 


agent de maîtrise, 1. 
Ouvriers, 43, ; 
Commerçants, 14; représentants de commerce, 

9 ; arbitre au Tribunal de commerce, 1. 


1115 


Confiseurs, 2 ; pâtissier, 1; couturier, 1 ; arti- 
sans, 7. 

Employés, 19 ; sténo-dactylographe, 1. 

Marins du commerce, 2. 

SAN CFE 10 chefs de service, employés, 
agents ou ouvriers. 

Agent de change, 1; directeur de banque, 1 ; 
directeurs, administrateurs, gérants de Sociétés, 
14 : courtier en valeurs, 1 ; assurances (directeurs, 
agents, employés), 5 ; experts-comptables et comp- 
tables, 7. . 


Divers (15). 


_ Professeurs de l’enseignement privé, 2 ; ecclé- 
siastiques, 2. ‘ 
Indéterminés, 11. 6 
Un député n'est pas encore élu (Océanie). 


Les députés nouveaux. 


Sur un effectif actuel de 626 députés, l’Assem- 
‘blée nationale comprend 243 « nouveaux », c’est- 
à-dire 243 personnalités qui ne faisaient pas partie 
de l’Assemblée sortante, soit 38 pour 100 


Les sénateurs devenus députés. 


21 mémbres du Conseil de la République ont été 
élus à l’Assemblée nationale, Ils se répartissent 


7 R. G. R. : MM. Lafay (Seine), Cassagne 
(Basses-Pyrénées), de Félice (Loiret), Saint-Cyr 
(Aïn), Ou Rabah et J. Valle (Constantine). 

12 R. P. F. : MM. P. de Gaulle (Seine), Chatenay 
(Maine-et-Loire), Dronne (Sarthe), Fouques-Duparc 
(Oran), Diethelm (Seine-et-Oise), Corniglion-Moli- 
nier (Alpes-Maritimes), Bourgeois (Haut-Rhin), 
Renaud (Saône-et-Loire), Pinvidic (Finistère), de 
Gracia (Gironde), Gouinaud (Orne), Béchir-Sow 
(Tchad). 

2 communistes : MM. Martel (Nord) et Demu- 
sois (Seine). 

7 sénateurs candidats n’ont pas été élus. 


Il 
Les déclarations politiques des groupes 


Voici maintenant les déclarations politiques de 
chacun de ces groupes, remises au bureau de l’As- 
semblée nationale, le 6 juillet 1951, en application 
de l'article 12 du règlement. (Cf. Journal Officiel 
[Débats parlementaires] du 7. 7. 51, p. 590 et sui- 
vantes.) 


Groupe communiste. 


Les communistes luttent pour le socialisme, 
pour le communisme, c’est-à-dire non seulement 
pour la liberté et la paix, pour le progrès et la 
propreté, mais pour une transformation sociale 
et politique qui détruira jusqu'aux racines de 
l'oppression et de.la guerre, qui tarira les sources 
mêmes de la misère et de la corruption. 

Les communistes sont partisans de l'abolition 
de toute exploitation de l’homme par l’homme, 
gage du véritable respect de la personne humaine, 
Ils veulent supprimer l'inégalité qui résulte de 
l'existence des classes, de la domination d’une 
poignée de milliardaires sur la société. 

Maurice Thorez a écrit dans son grand livre Fils 
du Peuple : 

&« Dans la société capitaliste, les individus ne 
bénéficient pas d’une chance égale pour le déve- 
loppement de leur personnalité. Le millionnaire 
et le chômeur sont déclarés égaux devant la loi 
et libres l’un et l’autre, mais cette liberté conduit 
lun dans les palaces et l’autre sous les ponts. 


« Documentation Catholique » : 


“barrer la route à la misère, au fascisme, à 


-unifiée et pacifique ; 


SRE ER À D 


L'homme de lJ’avenir ne sera par un € robq 
standardisé et mécanisé, ce sera une individualit 
libre et forte, dont les capacités et les tale 
s’épanouiront largement. » à À 
e parti communiste français lutte done je 
l’instauration d’une vraie démocratie, d’une d L 
É 
troisième guerre mondiale, | 


cratie pour le peuple. E 
Dans la période actuelle, il appelie tous 
républicains, tous les patriotes à s’unir en vue 
Un seul moyen pour ce faire : l’abandon immy 
diat de la politique de guerre, l’adoption dur 
politique de paix, d'indépendance nationale et 
garantie des libertés. Afin de traduire dans”l(! 
faits cette orientation générale, le parti commu 
niste français défend le programme suivant : | 


I — Pour assurer la paix. 


1° Conclusion d’un pacte de paix entre les cini 
pu puissance : Etats-Unis, U. R. S« 

rance, Grande-Bretagne et Chine, pacte qui sera 
ouvert à tous les Etats ; ne || 

2° Dénonciation de tous les accords qui aliènel 
l'indépendance de la France : plan Marshal 
pacte Atlantique, plan Schuman et convention 
annexes, cessation de toute occupation amériçai 
du territoire français ; ; « 

Participation active de la France à tous Al 
efforts tendant à établir entre tous les peuplel 
quel que soit leur régime social, une paix Jus 
et durable ; pe || 

Remise en vigueur du traité d’alliance et d'ami: 
entre la France et l’U. KR, S. S. qui est pour not} 
pays une garantie primordiale de sécurité etui 
paix et que, pourtant, notre gouvernement a violt 
tant en PAR à la coalition atlantiqui 
dirigée contre l’U. R. S. S. qu’en favorisant | 
réarmement allemand ; 

3° Réduction progressive et contrôlée des armé 
ments, interdiction absolue de l’arme atomiquE 
condamnation et répression légale de la promi 
gande guerrière ; È à 

4° Echec rau réarmement de l’Allemagne par A 
prise en considération des propositions soviétiqu’) 
tendant à un accord fondé sur la démilitarisatitl 
de toute l’Allemagne et sur la conclusion d'Al 
traité de paix avec une Allemagne démocratisifl 


5° Arrêt immédiat de la guerre au Viet-Nal 
et rapatriement du corps expéditionnaire d’In 
chine et de Corée ; \ 

Soutien des peuples coloniaux dans leur lui 
pour les libertés et droits démocratiques et lindil 
pendance, établissement de rapports fraternal 
avec eux sur la base de l'égalité et du libre col 
sentement réciproques ; 

6° Etablissement de relations commerciales no! 
males sur la base de l'égalité avec tous les pay! 
y compris ceux du Centre et de l'Est de l'Euro! 
et ceux d'Asie. ù | 


IL. — Pouriréaliser la réforme démocratique | 
de la fiscalité. 


1° Réduction massive des dépenses de guerre &h 
de police dans la proportion de 450 milliards | 
moins ; | 

2° Rejet de tout impôt nouveau ; | 

3° Allégement des impôts directs pesant sur | 
petits et moyens contribuables, ainsi que «£h 
impôts indirects et des taxes qui font la vie chëfh 
RRpeeS lourdement les classes laborieuses ; (1h 

4° olition de tous les privilèges fiscaux cék 
sociétés anonymes et des grands trusts et ta 
tion des superprofits capitalistes. 

Par ces moyéns, on obtiendra l'équilibre |! 
budget et on réalisera les conditions d’une p® 
tique économique orientée non plus vers les rl} 
neuses fabrications de guerre, mais vers les. 
ductions de paix, vers le relèvement industriel | 
agricole et la mise en valeur de toutes 
richesses nationales. | 


- Pour relever le niveau de vie des travailleurs. 


1° Augmentation des salaires, traitements et 
ensions ; 

2° Application de l’échelle mobile ; 

° Suppression des abattements de zone et 
te application, au bénéfice des jeunes et des 
emmes, du principe « A travail égal, salaire 
gal » ; interdiction des cadences infernales ; 
4° Respect intégral du statut de la fonction 
blique élaboré par Maurice Thorez ; 

5° Consolidation de la Sécurité sociale et aug- 
nentation immédiate des allocations familiales 
e 40 %,.en applications de la loi Croizat ; déve- 
oppement de l’hygiène sociale et de la protection 
e la mère et de l'enfant ; multiplication des 
antines scolaires, gratuité des fournitures sco- 
aires ; 

6° Garantie d'avenir à la jeunesse laborieuse 
bar la certitude d’un emploi dans une économie 
le paix sans chômage ; octroi aux apprentis d’un 
brésalaire ; allocation d’études aux jeunes de 
fenseignement supérieur ; encouragement du sport 
la ville et à la campagne ; 5 
» Retour au service militaire d’un an avec libé- 
Pation des contingents 49/8 et 50/1 ; amélioration 
les conditions de vie des soldats, notamment par 
a fixation du prêt à 30 francs ; amélioration du 
gime des permissions agricoles ; 

:à es et franchise postale ; 

° Relèvement à 72 000 francs de la retraite des 
ieux travailleurs salariés et à 48 008 francs de 
allocation des done faibles ; revalo- 
isation des retraites et des rentes viagères ; 
8° Mise en œuvre d’une politique de logement 
atisfaisant à tous les besoins ; revision démo- 
atique de la législation des loyers ; application 
le la loi du 28 octobre 1946 qui assure la répa- 
ation intégrale des dommages de guerre et que 
és sinis considèrent comme leur charte ; 
ffectation immédiate de 600 milliards à la recons- 
uction et aux dommage de guerre ; ; 
9° Satisfaction des revendications des anciens 
ombattants et victimes de la erre, y compris 
es prisonniers de guerre et les déportés du travail. 


IV. — Pour défendre l’agriculture, 


Le parti communiste français entend assurer au 
paysan travailleur une juste rémunération de son 
labeur, sauver la petite et moyenne exploitation 
familiale, si gravement menacée, et assurer la 
prospérité de l’agriculture française par les 
moyens suivants : É - 
1° Rétablissement de l’équilibre entre les prix 
agricoles à la production et les prix industriels ; 
défense du marché et de la production française 
contre la concurrence étrangère ; : 
90 Exonération de l’impôt sur les bénéfices agri- 
coles en faveur des petites et moyennes exploi- 
tations familiales et interdiction des saisies; 
8o Réduction du prix des fermages abusifs, 
application de la règle des deux tiers en faveur 
des métayers, et octroi aux ouvriers agricoles de 
droits identiques à ceux dont jouissent les sala- 
riés des autres professions ; 
> 4° Extension de la retraite vieillesse à tous les 
petits et moyens exploitants, réforme des alloca- 
ions familiales agricoles, octroi de crédits aux 
jeunes qui veulent s’installer. . 
Enfin, grâce aux économies massives réalisées 
sur les dépenses de guerre et de police, il sera 
possible de financer un plan d'équipement des 


gratuité des 


campagnes portant sur l’électrification, l’adduction | 


d’eau, l’amélioration de l’habitat rural, le crédit 
agricole, etc., de façon à alléger la peine de la 
aysanne et à rendre plus heureuse la vie des 
eunes ruraux. 


V. — Pour protéger les artisans, les commerçants, 
les petits industriels contre les trusts. 


1° Suppression de la patente ; À #ù 
20 Abattement à la base égal au minimum vital 
égal pour le calcul de limpôt ; 


" 
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3° Intégration à la Sécurité sociale ; 
4° Propriété commerciale intégrale ; 
5° Protection légale contre les empiètements 


des trusts, des prisunics, magasins à succursales 
multiples etc. 


VI. — Pour libérer notre pays de la menace:fasciste 
et consolider la démocratie. 


1° Cessation de toute poursuite contre les Par- 
tisans de la paix, les travailleurs en lutte pour 
leur droit à la vie, les résistants ; amnistie géné- 
rale pour ces catégories, la justice devant réserver 
ses coups aux traitres et aux factieux, aux corrup- 
teurs ‘et aux corrompus ; 

2° Dissolution des ligues fascistes et groupe- 
ments armés du candidat dictateur de Gaulle ; 

3° Respect intégral des libertés syndicales et de 
tous les droits démocratiques ; 

4° Application de l’article 87 de la Constitution 
qui prévoit que les collectivités territoriales s’admi- 
nistrent librement par des Conseils élus au suf- 
frage universel, L’exécution des décisions de ces 
Conseils étant assurée par leur maire ou leur 
président (communes et départements) ; 

5° Réforme des finances locales ; 

6° Réforme de l’armée sur la base démocra- 
tique de la conscription avec service d’un an, 
abolition du système réactionnaire et ruineux de 
l'armée de métier; : ; 

7° Réforme démocratique de l’enseignement avec 
développement des constructions scolaires dans 
toute la mesure nécessaire, augmentation du 
nombre et du taux des bourses dans tous les 
ordres d'enseignement ; défense et extension des 
centres d’apprentissage et de l’enseignement tech- 
nique ; maintien intégral du statut laïque de 


l’école ; attribution des crédits nécessaires à l’en- 


seignement supérieur et à la recherche scienti- 
fique, aux lettres et aux arts, qui seront placés 
au service de la paix et de la démocratie. 

La politique ue ce programme expose est la 
seule politique française. 

C’est la seule politique qui engage le pays sur 
le chemin de la paix et de l’indépendance, barre 
la route au fascisme, crée les conditions d’une 
mise en valeur de toutes les richesses nationales 
et d’un relèvement du niveau de vie de tous ceux 
qui vivent de leur labeur : ouvriers et paysans, 
travailleurs manuels et intellectuels, artisans, com- 
merçants et petits industriels. 

Faisant passer avant tout le salut de la France 


€ 


et la sauvegarde de la paix, le parti communiste 


français déclare qu’il est pre soit à collaborer 
à un gouvernement, soit soutenir un gouver- 


nement dont la politique serait fondée sur les . 


points suivants : 

1° Conclusion entre les cinq grandes puissances 
Œtats-Unis, U. R. S. S., République populaire de 
Chine, Grande-Bretagne et France) d’un pacte de 
paix ouvert à toutes les mations ; 

2° Dénonciation des accords qui aliènent l’indé- 
pendance nationale, et départ des occupants amé- 
ricains du territoire français ; 3 


3° Conclusion d’un traité de paix avec une Alle- 


magne démilitarisée, unifiée, démocratique et paci- 
fique ; - 

4° Paix immédiate au Viet-Nam, rapatriement 
du corps expéditionnaire et retour des troupes 
françaises envoyées en Corée ; 

5° Vote d’une loi interdisant la propagande de 
guerre ; interdiction de l’arme atomique et de 
toutes autres armes de destruction massive ; 

6° Réduction progressive et contrôlée des forces 
armées et des armements ; affectation des sommes 
ainsi économisées au développement économique 
du pays, à la satisfaction: des besoins sociaux du 
peuple, à l’amélioration des conditions d'existence 
des masses laborieuses des villes et des campagnes ; 

7° Protection des libertés démocratiques contre 
toutes les entreprises des factieux. 

Le parti communiste français est certain, en 
cela, de répondre aux vœux de millions de Fran- 


TTL 


çais et de Françaises qui voient tout le mal que 


pourrait faire, si la volonté populaire ne l’en empê-. 


chaïit, la nouvelle Assemblée élue frauduleusement. 
-Le peuple a la possibilité d’influencer la marche 
des événements, malgré qu’une loi électorale mal- 
honnête ait fait élire une majorité réactionnaire. 
L'action des masses populaires peut imposer un 
changement de politique, comme le souligna 
Maurice Thorez au XII° Congrès national du parti. 
Et cette action peut se faire sentir aussi bien sur 
le plan parlementaire que sur le plan gouverne- 
mental. 

Le parti communiste français appelle tous les 


. Français et toutes les Françaises attachés à l’indé- 


endance de la France, à la liberté et à la paix, 
à opposer leur union agissante à la politique de 


guerre, de misère et de fascisme des valets de 


8 


l'impérialisme. 

Il les appelle à tout mettre en œuvre afin de 
créer les conditions qui permettront la constitution 
d’un gouvernement qui sera un véritable gouver- 
nement de la France, un gouvernement de progrès 
social, de liberté et de paix. 


Groupe de l’Union démocratique et socialise 
de la Résistance. 


. Le groupe parlementaire de l’Union démocra- 
tique et sncialiste de la Résistance comprend des 
élus de la métropole et des territoires d’outre-mer 
qui se réclament des traditiones républicaines et 
socialistes françaises et, restant fidèles aux idéaux 
de la Résistance intérieure et extérieure, veulent 
poursuivre en métropole et -outre-mer "une poli- 
tique de progrès et de démocratie qui mette en 
œuvre des méthodes modernes et réponde aux 


- aspirations des jeunes générations de France et de 
l'Union française. 


Groupe des Français indépendants. 


Le vyroupe est fondé pour mener une action 
politique et sociale conforme au programme élec- 
toral de ses fondateurs, en particulier en ce qui 
concerne l’Union française. 


Groupe des indépendants d'outre-mer. 


En septembre 1951, le groupe des indépendants 
d'outre-mer à l’Assemblée nationale aura trois ans 
d’existence. © 

Depuis sa fondation, les données des problèmes 
dont la solution constitue sa raison d’être ont sans 
doute évolué, elles n’en demeurent pas moins les 
mêmes puisqu'elles n’ont pas varié dans leur 
nature. 

Les problèmes politiques, économiques et sociaux 
des territoires et départements d'outre-mer sont 
très différents dans leur mature et dans leurs 
données actuelles de ceux qui se posent dans les 
autres pays de l’Union française (métropole et 


- Etats associés). 


Bien peu de nos collègues métropolitains les con- 
naissent dans leur réalité vivante. Parmi ceux qui 


. sont compétents en la matière, nous sommes matu- 


rellement, par le fait de notre mandat, plus qua- 
lifiés que tous autres pour en discuter. 

Citoyens français et représentants de territoires 
qui sont partie intégrante de la République, nous 
affirmons solennellement que nous ne saurions 
nous désintéresser d'aucun problème français. Nous 
entendons simplement, dans le cadre de notre 
action parlementaire, mettre l’accent sur les pro- 
blèmes ultra-marins et réaliser ainsi plus soli- 
dement J’union française. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer souligne 
que la France n’a pas trop de temps devant elle 
pour répondre à l'attente des territoires d’outre- 
mer proprements dits et que, faute de pourvoir 
sans délai et largement à leur développement éco- 
nomique et social, elle risque de laïsser passer 


« Documentalion Gatnolique » — 


| naît que la notion de plus en plus actuelle d? 


irrémédiablement l’heure de l'Afrique 
Madagascar. an CCE 
Le groupe des indépendants d’outre-mer re 


indépendance étroite entre les peuples doit 
substituer au mythe que constitue une soi-disantk 
indépendance, lorsqu'elle est appliquée à de petitese 
entités économiques mal équipées et livrées à | 
elles-mêmes. Mais il doit être posé, em principe 
que lentrée de l'Afrique dans une Union euro< 
péenne élargie au troisième continent ne peut sesl 
concevoir mi sans le consentement des Africains 
ni au prix de la stagnation économique ou indus 
trielle de leurs territoires; ni sans la participation 
active de l’Afrique aux avantages du système. « | 

Le groupe des indépendants d'outre-mer pro 
clame la nécessité pour la métropole de prendra 
sa place au sein de l’Union française en admettant 
les solidarités multiples. qu’impose la mise «en 
commun des ressources et des intérêts, en accep4| 
tant notamment que l’union se traduise par une 
communauté économique totale. + || 

Le groupe des indépendants d’outre-mer affirme 
que l’un des bienfaits essentiels de l'édification 
de l’Union française doit être de conduire les 
peuples d’outre-mer à leur maturité et de leur 
permettre de gérer démocratiquement leurs propre: 
intérêts. Mais cet épanouissement de la démocratie 
dans les territoires d'outre-mer doit avoir poum 
base une reconnaissance effective des droits “ete 
libertés énoncés par la Constitution et pour corol-} 
laire la mise en place d’une organisation écono-t 
nomique, sociale et administrative faite pour ces! 
peuples et avec eux. < : | 


dique et c’est pourquoi il donne la primauté aumi 
réalisations économiques et sociales sur les préoc 
cupations proprement politiques. Il s’agit ayänit 
tout de détruire les séquelles du pacte colonial 
ou les prodromes d’un néo-colonialisme non moïn®l 
redoutable, en favorisant la libération économiqi % 
la promotion technique et le progrès social de 
hommes d’outre-mer. LE: 

Le groupe des indépendants d'outre-mer pré 
conise, sur le plan politique, la restauration dela) 
personnalité des territoires, Celle-ci s’affirméral| 
par une déconcentration des pouvoirs et par une 
décentralisation administrative, double réforme 
qui présente un caractère d’urgence et qui doillf 
s’accompagner d’une dépolitisation de l’adminis-!| 
tration en même temps que d’une accession trèæ# 
large des autochtones à toutes les fonctionai} 
publiques. RE UE: 

Le groupe des indépendants d’outre-mer se pro4 
nonce pour une revision limitée de la Constitution! 
mais en insistant sur la nécessité d’une refontel 
du titre VIII, car il est obligé de constater, pouu!} 
la déplorer, l’inefficacité très marquée des insti- 
tutions de l’Union française, sous leur forme pré+ | 
sente, et, d'autre part, il pense qu’il faut s’orienterk 
plus résolument dans la voie. du fédéralisme sil! 
on veut sortir de l’impasse actuelle. Et 1] 

Le groupe des indépendants d’outre-mer réaf-il 
firme sa volonté de maintenir sa position d’indé{l 
pendance à l’égard des partis métropolitains pou!) 
être le porte-parole parlementaire des groupementsil! 
politiques d’outre-mer dont il est l’émanation. | 

Ce faisant, il entend, encore une fois, mieux 
servir l’Union française en la réalisant. | 


| 


Groupe des républicains indépendants. 


Le groupe des républicains indépendants don#l! 
les membres ne reconnaissent d’auütre autorité! 
que celle qui émane du suffrage universel se pro{ 
pose de suivre une ligne de conduite inspirée pa# 
les principes républicains. 4 

A d'intérieur, il entend poursuivre une politiqud 
de saine gestion des affaires publiques, de paix 
sociale et de justice, de défense de toutes les 
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reconstruction et de logement. 

r le plan de politique extérieure, il se propose 
promouvoir une politique d’entente et d’orga- 
ation internationale destinée à assurer la sécu- 
é de nos frontières, l’indépendance des peuples 
par l’union des libres démocraties dans le cadre 
les Nations Unies. ù 


. Groupe des républicains progressistes. 


… Le groupe des républicains progressistes (U. R. 
#P.) a pour objectifs principaux : 
1° La défense de l'indépendance nationale et 

n°: pour la paix par la coopération interna- 
ionale ; 
2° La défense des libertés démocratiques, de 
Mécole publique et du régime républicain. qui 
>xigent le respect de la Constitution et la lutte 
ontre les entreprises fascistes ; 
3° Une politique économique et sociale hardie, 
permettant de lutter contre la misère, de maintenir 
t d'étendre les conquêtes socialés, et de défendre, 
nm particulier, les intérêts de la classe ouvrière, 
les cultivateurs et des classes moyennes ; 

4° Une politique financière permettant d’aboutir, 
par les économies réalisées sur les charges mili- 
aires, à un allègement du fardeau fiscal et à une 
plus . répartition de l’impôt ; 

5° L’arrêt de la guerre du Viet-Nam et la réa- 
lisation des promesses faîtes aux peuples d’outre- 
mer par la Constitution. 


Groupe 
Ju centre républicain d’action paysanne 
t sociale et des démocrates indépendants. 


Le centre républicain d’action paysanne et 
ociale et des démocrates indépendants, fondé pour 
endre et améliorer le sort des paysans, com- 
meérçants, professions libérales, classes moyennes, 
des artisans et des ouvriers, veut promouvoir une 
itique, basant la prospérité nationale sur le 
mieux-être, le progrès, la prospérité et les libertés 
mn monde rural. 


La politique intérieure. 


Son action tendra! : à 
a) À renforcer le pouvoir exécutif : 
Par l’exercice effectif du droit de dissolution de 
l'Assemblée nationale ; ù , 
Par la modification de la procédure d’investiture 
du président du Conseil ; 
[> Par le rétablissement du décret de clôture de la 
session parlementaire ; s ; 
_ Par la réglementation du droit de grève. 
D) À normaliser les attributions et le fonction- 
nément du législatif : 
En restaurant un véritable Sénat ; 
“En supprimant l'initiative des dépenses aux par- 
leñentaires. : : 
- €) À garantir les droits et les libertés fonda- 
mentales du citoyen : Rs ; 
+ Par l'inscription dans la Constitution des droits 
et des libertés fondamentales du citoyen ; 
Par une réforme scolaire assurant une liberté 
effective de l’enseignement en donnant à tous les 


| 
| 


parents les moyens de choisir librement les 
méthodes d'enseignement de leurs enfants. 

La politique économique et financière. 
Le centre républicain d’action paysanne et 
sociale et des démocrates indépendants entend 


défendre une politique économique et financière 
ayant pour but : É 
L’accroissement de la production pour aug- 
menter le pouvoir d'achat des travailleurs et la 
richesse du pays ; 

- La lutte contre le chômage ; 

L'équilibre du budget de l'Etat ; 


és, de progrès agricole, d’essor économique, 
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La revision du statut des entreprises nationa- 


lisées ; 


La restauration du crédit public permettant Je Æ 


recours à l’emprunt pour financer les dépenses 
d'équipement et d'investissement au lieu de les 
faire supporter par l’impôt ; 
. La réforme fiscale et l’application d’une stricte 
justice fiscale ; 

La suppression des droits de mutation en ligne 
directe et entre époux ; 

L’amnistie fiscale, 


La politique sociale. 


Le centre républicain d’action paysanne et 
sociale et des démocrates indépendants entend 
poursuivre une politique sociale tendant à : 

Associer progressivement le travail et le capital 
en dégrevant les entreprises - faisant participer 
leur personnel aux bénéfices ; 

Assurer aux travailleurs une rémunération juste 
et stable tenant compte de la productivité des 
entreprises ; 

Stimuler les initiatives privées et le goût de 
l’entreprise par la protection de l’industrie, du 
commerce et de l'artisanat ;- 

La mise en œuvre d’une vaste politique du 
logement; 

La réforme du régime de la Sécurité sociale, 
réduction de ses frais généraux par la suppression 
des dépenses inutiles et des abus ; ë 

L'égalité absolue des prestations familiales pour. 
toutes les catégories sociales ; . 

La protection des familles nombreuses, des 
malades, des infirmes, des indigents, des vieillards 
et des économiquement faibles ; 


L’accélération de la reconstruction des sinistres 
de guerre par le recours à de grands emprunts. 


La liquidation rapide des dommages mobiliers ; 
La revalorisation des créances des rentiers de 
l'Etat et des rentiers viagers ; 
La garantie des droits des anciens combattants, 
prisonniers, déportés et victimes de la guerre. 


La politique agricole. 


Le centre républicain d’action paysanne et 
sociale et des démocrates indépendants connaît 
l’effort du monde rural. Il demande : 3 

La stricte application de la garantie des prix 
agricoles ; 

La réorganisation des marchés intérieurs sur 
une base interprofessionnelle et la simplification 
de la chaîne de la distribution ; s 

Le développement des exportations ; 

La stabilisation des prix agricoles aw niveau des 
prix industriels ; 

L’exécution accélérée des programmes d’équipe- 
ment rural ; - 

La modernisation de l’outillage et des méthodes 
culturales en vue de l’augmentation des rende- 
ments et de l’abaissement des prix de revient ; 

La revision du statut du fermage et du mé- 
tayage ; 


La création d’une Caisse mationale des calamités 


agricoles ; 
Le développement du Crédit mutuel agricole ; 
L’encouragement de l’enseignement technique 
agricole post-scolaire ; LES 
La protection de la viticulture par une politique 
de qualité, de résorption des excédents et de revi- 
sion d’une fiscalité excessive. A 


La politique extérieure. 


Mais ce programme ne peut être mené à bien 
que dans un climat de confiance, d’union et de 
paix. 

C'est pourquoi le centre républicain d’action 
paysanne et sociale et des démocrates indépendants 
entend assurer la défense de la paix par : 

La reconstruction, dans le cadre du pacte atlan- 
tique, des forces armées nécessaires pour protéger 
les nations libres et décourager toute tentative 
d'agression de l’impérialisme soviétique ; 
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L’union totale des démocraties pour assurer leur 
indépendance et leur sécurité. 

IL souhaite que les peuples encore opprimés 
retrouvent l’usage de leur liberté. 

Telles sont les grandes lignes d’un programme 
cb entend soutenir pour que la France puisse, 


ère et heureuse, poursuivre ses destinées immor- 


telles. 


Groupe du mouvement républicain populaire. 


Le M. R. P. entend poursuivre l’action entre- 
prise dans la précédente législature pour cons- 
truire une République juste et fraternelle. 


Sur le plan des institutions. 


Le M. R. P. désire une modification de la Cons- 
titution, compte tenu de l’expérience passée, prin- 
cipalement pour accroître la stabilité et l’autorité 
de lexécutif et améliorer la collaboration entre 
les deux assemblées. 

Il insistera tout spécialement pour une réforme 
urgente des méthodes de travail parlementaire. 

Le fonctionnement satisfaisant des services 
publics devra être assuré par une réforme admi- 
nistrative tenant compte des fonctions de l'Etat et 
de la nécessité de limiter les dépenses publiques. 


Sur le plan économique. 
Le M. R. P. veut une politique d’expansion de 


_ la production seule capable de faire face à toutes 


les tâches à remplir : amélioration durable du 
pouvoir d’achat, équipement, construction, répa- 
ration des dommages de guerre et nécessités du 
réarmernent. 

La mise en œuvre de cette politique suppose 
notamment : 

Un grand plan de construction ; 

Un nouveau plan de modernisation et d’équi- 
pement 1952-1956, principalement axé sur le déve- 
loppement des industries de transformations, par- 
ticulièrement des petites et moyennes entreprises ; 

Une politique du crédit mettant celui-ci au ser- 
vice exclusif de l’économie nationale et de l’ac- 
croissement de la productivité ; 

Un contrôle des ententes professionnelles ; 

Un statut des entreprises publiques ; 

Une réforme de la fiscalité qui mette fin aux 
injustices et aux complexités actuelles ; 

Un statut de l'artisanat. 


Sur le plan agricole. 


: Le M. R. P. demande une politique agricole 
d'expansion de la production et d'amélioration du 
niveau de vie dont la condition préalable réside 
dans une politique de garantie de prix et de 
débouchés, la sauvegarde de l’exploitation fami- 
liale, des conditions de vie décentes pour les 
foyers ruraux, un développement du progrès tech- 
nique, une généralisation de l’équipement collectif 
des campagnes. 


Pour la justice sociale et les libertés. 


Le M. R. P. parti de la famille, défendra et 
développera l’œuvre de justice familiale entreprise 
au cours des dernières années. En particulier, une 
réforme des allocations familiales s'impose afin de 
mettre fin aux disparités choquantes qui existent 
dans le régime des prestations, suivant les caté- 
gories professionnelles ou sociales. 

Le M. R. P. poursuivra, sur le plan de Ja défense 
des libertés familiales et de la justice sociale, le 


combat ‘entrepris en faveur d’une solution équi- | 


table de la question scolaire, dans le respect 
mutuel de toutes les consciences et de toutes les 
libertés. 


« Documentation Catholique » 


Pour la paix, 4 
dans le domaine de la politique extér 


Le M. R. P. demande : * 
L'organisation européenne, sur le plan es 
et économique dans la voie ouverte par l’asse à 
de Strasbourg, le pool charbon-acier et les projetsk 
de pool agricole ; 
Le renforcement de la sécurité collective et del 
la solidarité internationale en vue de la défenseh 
commune des nations libres et de la sauvegardede 
la paix. 


PPS Ï 
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Pour l’Union française. \ 21 


Le M. R. P. affirme sa volonté de pour lalk 
construction et la consolidation de l’Union fran+ 
çaise et considère que cette tâche de première 
urgence doit aboutir, politiquement, socialementeté 
économiquement à une véritable promotion “dei 
l’homme d’outre-mer. |] 
Il salue le corps expéditionnaire d’Indochineetk| 
les forces des Etats indépendants du Viet-Nam, dul! 
Cambodge et du Laos qui, dans un même combat 
pour l’Union française, luttent aux frontières “dul 
monde libre au service d’un idéal commun de jus 
tice et de liberté. || 
$ k | J 

Groupe du rassemblement 


démocratique :africain.1} 


Le rassemblement démocratique africain esi 
une organisation politique groupant des Africainai 
de toutes origines, de toutes conceptions philoso-®# 
phiques, religieuses, de toutes conditions sociales® 
en vue de la réalisation d’objectifs dont les deux}! 


principaux sont : 

1° L’application du principe fondamental « 
droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, inscril4 
dans l’article 73 de la Charte des Nations Unie‘ 
avec comme corollaire la primauté des intérêt 
de la population de chaque territoire ; Er © 

2° L’application d’une Constitution de l’Unio 
française fondée sur légalité des droits et de 
devoirs et la solidarité des nations et peuples qu! 
la composent. | 

Le groupe du rassemblement démocratique af 
cain a pour mission, dans le cadre de l’activitilhl 
parlementaire, de défendre la ligne politique! 
atteindre les objectifs et de faire afoutir le pro!lit 
gramme fixé par les organismes de direction dal 
rassemblement démocratique africain. | 

Les députés du rassemblement démocratiqui} 
africain mettront tout en œuvre au sein du Pari ® 
lement comme dans l’Union française pour pror l 
mouvoir l’union de toutes les populations afritfl 
caïnes comme celle de tous les peuples comprit 
dans l’Union française. & |: 

Ils estiment que c’est la condition primordial} 
pour faire échec à tous les. périls qui menacent L: sl 
cause de la démocratie et de la paix et quil 
entravent la marche de l’humanité vers le progrès 
et la liberté. 2 
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Groupe du rassemblement du peuple françaisille 
Les députés soussignés déclarènt constituer à c!} 
jour un groupe qui prend le nom de groupe dll 
rassemblement du peuple français. ( 
Ce groupe s’assigne pour tâche, dans le respe®# 
de la volonté souveraine du peuple français, di 
contribuer par son action au redressement du pay! 
dans les domaines politique, économique, social 42h 
international, en poursuivant notamment les butifi 
suivants : | 
1° Réforme de VEtat assurant l’équilibre d 
pouvoirs de l’Assemblée nationale et du Conseil 
la République, et rendant aisé et régulier 
recours au pays par la dissolution et le ref 
rendum ; : 
2° Politique de remise en ordre, d'économie 


| 
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responsabilité de 


_ c'est-à-dire diminuer les prix de revient, aug- ! 


entreprises, 


55 


abilisation monétaire permettant d'alléger le. 
ds de la fiscalité, d’assurer la sécurité de 
Dre et de restaurer durablement le crédit de 
PELAT ; : 
3° Relèvement du pouvoir d’achat, à rechercher 
dans l’accroissement de la productivité, lié à de 
profondes réformes sociales, et amélioration con- 
crète des conditions d’existence des travailleurs, 
notamment par une politique positive du 
Done : 
° Développement de l'éducation de la jeunesse 
française et solution du problème scolaire dans la 
té, en particulier par des mesures telles que 
Pallocation-éducation versée aux familles ; 
5° Apaisement national par une large amnistie ; 
6° Organisation de la paix dans le cadre de 
FUÜnion atlantique et de la Confédération euro- 
ne, et renforcement de la défense nationale ; 
7° Politique constructive de l’Union française, 
destinée à permettre aux citoyens de l’Union de 
eh une part croissante au développement des 
toires d’outre-mer et à la gestion démocra- 
tique de leurs affaires, et à maintenir la cohésion 
de l’Union autour de la République française, 


. 


Groupe républicain radical 
et radical-socialiste. 


Le groupe radical-socialiste souscrit à l’ensemble 
des tâches qui s’imposent au pays : 

Activer la reconstruction ; 

Refaire et améliorer le potentiel de la nation, 
c'est-à-dire la production et le standard de: vie ; 

Assurer la paix par la défense nationale, 

Négliger l’une quelconque de ces obligations, 
c’est tracer la voie au communisme par le chemin 
de l'invasion ou de l’intérieur, 

Le groupe radical-socialiste proclame que ce 
programme n’est possible que dans un accrois- 
sement sensible du revenu national : travail, pro- 
duction, productivité. 

L’effort ne peut s’accomplir que s’il associe inti- 
mement les patrons et les travailleurs dans une 
collaboration commune pour la prospérité des 
solidaires de l’amélioration sensible 
du pouvoir d’achat de leurs membres, comme l’éta- 
blit le projet de réforme de l’entreprise adopté 
par le Congrès de Deauville. 

I1 sollicite une pleine utilisation des ressources 
de la nation, c’est-à-dire le colmatage immédiat de 
toutes les hémorragies. 

Le groupe radical-socialiste propose : 

L'arrêt total des nationalisations ; 

Une réforme profonde du secteur nationalisé, 
Vobligation de léquilibrer, l’indépendance et la 
son administration, sa décen- 
tralisation, sa dépolitisation, l’institution généra- 
lisée de primes de rendement individuelles et col- 
lectives, le maintien et l’amélioration du statut 
pour tout le personnel spécialisé ; 

Mais une réforme du statut permettant les 
décompressions de personnel aptes à se reclasser 
dans l’industrie ; : , 

Une réforme profonde de la Sécurité sociale, son 
inscription dans le cadre des quarante heures ; 

La restitution et la jouissance pour les travail- 
leurs de toutes les charges sociales jusqu’ici appli- 
quées au delà de quarante heures aux primes de 
rendement, aux salaires proportionnels. 

Une refonte complète de la fiscalité par la sim- 
lification et le contrôle rigoureux de l’impôt 
indirect. L’abaissement du taux de l’impôt direct, 
revenant ainsi au principe même des radicaux qui 
Pavaient conçu ; son annulation pour la partie 
du bénéfice qui s’investit dans les entreprises, 
l'aménagement des tranches de l'impôt général sur 
le revenu, la suppression des droits de succession 
assurant la pérennité de la propriété. 

Le groupe radical-socialiste désire, par cette 
mesure, accroître la production et la productivité, 
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menter les salaires réels, inciter à l’effort supplé- 
mentaire, généraliser et compléter les méthodes 
d'association au rendement et ainsi améliorer sen- 
siblement le tds d'achat des travailleurs, 
assurer la défense permanente de l’agriculture 
française, refaire à tous les stades une épargne 
susceptible de s'investir dans des emprunts à long 
terme et lever ainsi loption entre l’emprunt et 
l'impôt, mettre un terme à la redistribution des 
revenus qui paralyse l'effort et stérilise toutes les 
formes d’activité. 

Le groupe radical-socialiste rejette toute forme 
de capitalisme d’Etat. 

IL proclame son attachement au droit de pro- 
A au maintien de la libre entreprise qui, de 
’artisanat à la petite et moyenne entreprise, du 
métayage au fermage, assure toutes les étapes 
à ceux qui veulent se libérer du salariat pour 
accéder à la propriété. 

Le groupe radical-socialiste condamne les 
formes politiques du syndicalisme qui aboutissent 
à'une intolérable confusion des pouvoirs, mais il 
donne tout son appui à un syndicalisme cons- 
tructif .et désire l’associer intimement à la vie de 
la nation. 

Le kroupe radical-socialiste estime que l’autorité 
de l'Etat ne sera instaurée que dans la limitation 
de ses ambitions et de ses attributions. 

Le groupe radical-socialiste demande que la 
fonction publique soit assurée dans des conditions 
de dignité et d'indépendance, la détachant des 


vicissitudes de la politique, qu’une décente rému- 


nération lui soit garantie par l'élimination d’un 
néo-fonctionnarisme de circonstance. Il demande 
que soit mis un terme à l’action criminelle de la 
cinquième colonne communiste. È 


Sur- le plan politique, le groupe radical-socia- 
liste entend rendre au pays le libre choix de ses : 


élus par le retour au scrutin d'arrondissement, 
réinstaller le Sénat dans ses prérogatives essen- 
tielles, rétablir le décret de ue modifier la 
procédure d’investiture du président du Conseil. 

Le groupe radical-socialiste maïintiendra la 
sence de la France partout où elle a apporté l’es- 
sentiel de sa civilisation. Il entend promouvoir 
l'émancipation des peuples de l'Union française 
dans le calme et la sagesse. Il veut les associer 
entièrement à son renouveau économique. 

Le groupe radical-socialiste réaffirme sa grati- 
tude à la grande démocratie américaine pour le 
magnifique effort de solidarité dont elle a donné 
l'exemple. Il entend que la France lui reste 
associée dans le meilleur comme dans le pire. 

L'Europe reste pour nous une certitude comme 
une espérance, Nous multiplierons toutes les ini- 
tiatives pour aboutir à son unité. Nous dénon- 
cerons le communisme comme la plus abominable 
des escroqueries, la mise au service d’un impéria- 


lisme de toute la générosité d’une classe de tra- 


vailleurs, 
Groupe socialiste. 


« La République est en danger », s’écriait Léon 


Blum le 21 novembre 1947, « la République qui, 


pour nous, s’identifie avec la patrie. Les libertés 


civiques, la paix publique, la paix tout court sont 


menacées >». 

Le danger, depuis lors, s’est accru. D’une part, 
le communisme stalinien fait la guerre à la 
démocratie et ses partisans en France menacent 
la République. D’autre part, le néo-gaullisme pro- 
clame sa volonté de détruire le régime répu- 
blicain, c’est-à-dire de dessaisir les citoyens de 
leur souveraineté, 

Contre la menace d’agression extérieure, contre 
le double danger de subversion intérieure du gaul- 
lisme et du communisme, le parti soçialiste appelle 
Françaises et Français à défendre l’indépendance 
nationale, la liberté et la démocratie. 

Sur le plan extérieur, il s’oppose à toute atteinte 
à l'indépendance nationale ; il entend préserver le 


ré- - 
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pays de toute menace dirigée contre son intégrité 
territoriale. ” É 

Sur le plan intérieur, il combat ceux qui 
souhaiteraient livrer le pays à un envahisseur 
étranger comme ceux qui voudraient l’isoler dans 
un monde où la solidarité internationale et la 
sécurité collective peuvent seules préserver la 
aix. 

5 La liberté est la condition du développement 
du socialisme, Mais il n’y a pas de véritable 
liberté là où n’existe pas la justice sociale. 

Depuis cinq ans, au milieu des difficultés mul- 
tiples nées de la guerre, de l’occupation et de ses 
conséquences, le parti socialiste a tout fait pour 
préserver les conditions de vie des travailleurs en 
collaborant à la reconstruction et au relèvement 


du pays, en améliorant la législation sociale, en 


jetant les premières bases d’une véritable démo- 
cratie économique. A : 
L'œuvre réalisée est considérable. Malgré les 
ruines, les destructions et les pillages, l’économie 
du pays a repris son cours normal. Nos voies de 
communication ont été rétablies ;: nos ports, nos 
usines, nos bâtiments publics reconstruits, notre 
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industrie et notre agriculture partiellement réé-. 
quipées. La production a dépassé le plus haut 
niveau atteint avant la guerre ; notre balance, 
commerciale est en équilibre. Notre pays a repris | 
son rang dans le monde. SES Ë 
. L’agression en Corée, par Vlinquiétude et la | 
hausse du prix des matières premières qu’elle. 
a entraînées, a remis en cause une stabilité moné- 
taire que nous étions près d'atteindre et nous 
a obligés à augmenter les dépenses nécessaires 
pour assurer notre sécurité. F: 
Le parti socialiste, conscient que la menace qui 
s'exerce contre nos libertés peut revêtir aussi bien 
la forme de la guerre ouverte que celle de la désa- 
grégation intérieure, entend à la fois défendre le 
monde libre contre toute attaque et lutter contre 
la misère. C’est pourquoi maintenir et améliorer 
le niveau de vie des travailleurs de toutes caté- 
gories constituent un élément fondamental du 
combat pour la liberté. : | 
C'est dans cet esprit que le parti socialiste, | 
estime nécessaire de prévoir un certain nombre. 
de mesures destinées à améliorer la production et. 
la répartition dans notre pays. | 


A QUI INCOMBE 
le devoir de l'éducation sexuelle de l'enfant? 


Sœur Mary-Jessine, des Sœurs du Tiers-Ordre | précautions furent prises pour permettre une | 


de Saint-François, enseigne, à St-Mary's Academy 
de Milwaukee (Wisconsin, Etats-Unis), l'anglais et 
la christian social science. Elle est graduée de 
Marquefte University. Elle publiait dans l'hebdo- 
madaire des Pères Jésuites de New-York, America, 
du 14. 7. 51, un wrticle, pour rappeler, en s’ap- 
puyant sur une enquête récente, le devoir pressant 
gwont les parents de ne pas laisser à d'autres 
l'éducation sexuelle de leurs enfants. En voici la 
traduction (1) : 


Ce dont les parents catholiques de ce pays ont 


. besoin, c’est d’un bon enseignement qui les mette 


à même d’instruire leurs enfants sur les questions 
sexuelles. 

S'il fallait une nouvelle preuve pour démontrer 
la carence des parents catholiques quand il s’agit 
d'expliquer les faits de la vie à leurs fils et filles 
qui grandissent, une enquête récente eñtreprise 
parmi les élèves les plus avancés des high 


Schools (2) catholiques dans une ville américaine- 


type ajouterait l’argument-massue. 

Avec la coopération du surintendant archidiocé- 
sain des écoles catholiques, une enquête d’infor- 
mation a été entreprise, il y a plusieurs mois, 
auprès de 1 400 élèves des plus hautes classes des 
high schools catholiques de Milwaukee. Il s’agis- 


sait de déterminer l'origine et l'étendue de leurs | 


connaissances touchant |la question sexuelle et le 
rôle qu'avaient joué leurs parents à cet effet. On 
se servit d’un questionnaire secret et toutes les 


o Traduction de la D. C. e 

2) Nous rappelons que le high school comprend les 
quatre premièrèés années de l’enseignement secondaire de 
la sixième à la troisième inclusivement. Le collège com- 
prend la seconde et la première, et deux années de philo- 
sophie dans le cours classique. 


- réponse franche et honnête de la part des élèves. 


Milwaukee est une ville américaine-type ; on peut 
aonc avoir l'assurance que sa situation correspond ! 
dans les grandes lignes à la plupart des autres | 
villes du pays. 

D'une façon générale, l'enquête révèle que, pour. 
la majorité des élèves catholiques, l’origine réelle 
de ce qu’ils connaissent de la question sexuelle, 
ce n’est ni le père ou la mère, ni la maison. Près. 
de la moitié de ce groupe d'élèves avouèrent qu'ils 
se trouvaient « encore dans le noir » par rapport à! 
bien des faits de la vie. Et ceci, quelques mois à 
peine avant le jour de leur graduation à la sortie 
d’un high school catholique. L'enquête révéla 
encore que l'instruction de la plupart des élèves 
n'avait pas commencé avant, parfois, entre 10 ou 
15 ans. se 

D'une manière plus spéciale, l'enquête montra 
que 58 pour 100 de ces 619 grands élèves et. 
781 jeunes filles reconnaissaient avoir reçu leur. 
information sur Ja question sexuelle en dehors de 
la maison. 45 pour 100 avouèrent qu'ils étaient 
sans précisions, dans le doute, qu’ils cherchaient 
encore au delà de la « cigogne » et de la « trousse 
noire du docteur » (1). En bien des cas, le coin. 
de la rue, le cinéma, la radio, les publications 
sexuelles, et même en un cas l’.« expérience », se 
sont Substitués aux parents dans leur rôle de 
former, dans l'esprit de l’enfant, ses conceptions 
élémentaires sur le sexe et la vertu morale sociale. 

Ce qui rend si important tout ce problème 
c'est la déclaration des évêques des Etats-Unis 
(novembre 1950), sur « L'enfant : citoyen de deux. 
mondes ». La déclaration, dont le texte intégral 


(1) La cigogne est censée apporter au foyer, le tenant. 
au bout de son bec, le nouveau-né dans ses langes. La 
trousse-noire du docteur n’a pas besoin d’être expliquée. 
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ssait dans Catholic Mind, de février 1950, 
tait : 

“Pères et mères ont une compétence naturelle 
our instruire leurs enfants au Sujet du sexe. Une 
ausse modestie ne doit pas les détourner de faire 
devoir à ce sujet. 


Pourtant, dans 590 cas seulement sur 1 400, les 
dolescents pouvaient attribuer leur connaissance 
es questions sexuelles à leurs parents. La mère 
ait à l’origine de cette connaissance en 506 cas, 
lors que le père n’était intervenu que dans 84. 
Une formation convenable à la maison peut 
pargner à l'enfant de S'exposer à des humiliations 
iutiles dans sa vie de plus tard, selon la déclara- 
ion des évêques, qui attire l'attention sur ce fait 
ue 

si l'instruction touchant le sexe est donnée con- 
enablement à la maison, elle développera un pro- 
ond respect chez l'enfant et lui évitera les conclu- 
ions honfeuses qu'il fait souvent quand il est laissé 
1 lui-même dans ses recherches sur le sexe. 


Néanmoins, sur les 1 400 cas considérés, 810 
vint été laissés à eux-mêmes et forcés de « se 
Hébrouiller >» pour se renseigner sur le sexe. Sur 
HS3 garçons et filles de ce groupe, des « bons 
mis » furent à l’origine de leur information. La 
x lecture > a fourni quelques réponses à 112 élèves. 
“ne trentaine d’autres ont cherché une réponse 
luprès de « sources variées » : parents, grandes 
œurs, grand mères, grand frère avec [a permis- 
“ion des parents, des amis avec la permission des 
arents, le kiosque du journal et le coin de la rue. 
» « Recevez-vous des instructions sur le sexe ? — 
amais je n’en ai reçues ! répond un garçon de 
"IT ans. Ma mère n’a ni sensibilité, ni considération, 
1 compréhension, et mon père ne m'en parle 
Mamais. >» Une jeune fille de 17 ans avoue qu’elle 
Ah reçu l’ensemble de sa connaissance « de mon 
Hon ami », alors que pour un garçon de 18 ans, 
sa malheureuse information lui vint « de l’expé- 
vience ». 

L'école a servi d’instrument pour donner l’in- 
formation à 142 sujets, et les maîtres en ont ins- 
bruits privément 60 autres. Toutefois, d’après les 
désirs de la hiérarchie, l'instruction sexuelle ne 
doit pas être à sa place dans un programme sCo- 
+4 Les évêques déclarent nettement et en insis- 
tant : 


- Nous protestons dans les termes les plus vifs 
contre l'introduction de l'instruction sexuelle à 
l’école. Pour être utile, une telle instruction doit 
déborder de beaucoup le simple renseignement et 
doit être donnée individuellement. 


: Les nouveaux critères de la Middle States Asso- 
Iciation des collèges et écoles secondaires, adoptés 
à l'assemblée de l'Association de novembre der- 
nier, recommandent l'éducation sexuelle dans l’en- 
Iseignement secondaire. Néanmoins, selon l’affir- 
mation. du D' R. D. Matthews, président de. la 
Commission de l’enseignement secondaire de l’As- 
sociation, les high schools catholiques peuvent ne 
pas tenir compte de ce point des critères, d’après 
la relation donnée dans le Catholic Herald Citizen 
de Milwaukee. 

_ Ceux qui propagent une soi-disant éducation 
sexuelle, dit le Pape Pie XI dans son Encyclique 
sur l'Education chrétienne de la Jeunesse, « se 
figurent faussement pouvoir prémunir la jeunesse 
contre les périls des sens uniquement par des 
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moyens naturels, tels que cette initiation téméraire 
et cette instruction préventive donnée à tous indis- 
tinctement et même en public » (1). 

La Commission de la Jeunesse américaine, il y 
a quelques années, à la recherche d’une solution 
pour l’organisation convenable de l'information 
sexuelle, vit l’inopportunité qu'il y aurait à faire 
de l'hygiène sexuelle le « sujet de récitation, 
d'examen ou de discussion entre maîtres et 
élèves ». | 

Une éducation progressive insiste sur une for- 
mation individuelle, Elle impose un grand effort 
pour prendre en considération les caractéristiques” 
de l'élève. Pour l’éducateur progressif, « l’enfant 
est un individu ». En matière sexuelle, cependant, : 
c'est le coup de clairon pour. l'instruction en 
masse. Le sexe n'est-il pas quelque chose de per- 
sonnel ? S'il l’est, alors l'éducation progressive, au 
moins en Ce qui concerne l'instruction sexuelle, 
n’est plus d'accord avec sa propre théorie. | 

L’instruction en matière sexuelle faite en classe 


peut souvent et est habituellement très artificielle : 


et froide, purement un exposé de faits. Fréquem- 
ment, elle n’est à la pôrtée que de quelques-uns. 
Elle énumère des faits et des avis, mais souvent 
elle omet d'interpréter ces faits dans la lumière 
de leur signification surnaturelle et sacrée. Repré- 
sentant les résultats désastreux que peut avoir un 
enseignemnet d’information purement scientifique, 
la déclaration des évêques donne cet avertisse- 
ment : : 


Le sexe est plus qu'une fonction biologique. I 


est lié avec le caractère sacré &t unique de la per- 


sonne humaine. On ne peut en estimer la valeur 
convenablement et correctement que dans son con- 
texte religieux ef moral. En l'étudiant autrement, 
l'enfant l’envisagera en dehors de l'intention qui 


doit être la règle de sa vie : le service de Dieu. 


En réponse à la question : « Avez-vous le sen- 
timent d’avoir eu une ïinstruction suffisante en 
matières sexuelles ? » 792 élèves, dans notre 
enquête, répondirent l'avoir eue, alors que 583 
répondirent : « Non ». 25 ne se sont pas com- 
promis. Néanmoins, 45 pour 100, soit 630, admirent 
que les renseignements qu’ils ont ainsi reçus étaient 
loin d’ « avoir complètement résolu leurs doutes > 
et qu'ils étaient « encore à chercher d’autres infor- 
mations ». 

Une jeune fille de 16 ans dit : « Il y a beaucoup 
de choses que je ne comprends pas. >» Un garçon 
de 16 ans, également, aimerait qu’on lui ‘expliquât 
les termes dont « se servent ses amis ».*« Bien 
que j'aie été informée par ma mère et à l’école 
quand j'avais 13 ans, je n’ai pas apaisé tous mes 
doutes », écrit une autre jeune fille de 17 ans; 
cependant qu'une jeune fille de 18 ans avoue : « Je 
cherche encore d’autres renseignements, parce que 
je n’y comprends rien. » 

Les âges où furent données les informations 
sexuelles s’échelonnent de 5 ans à 17 ans. Les 
résultats étaient les suivants : 5 


DANS en 2L0 9 ans... 48 13 ans... 208 
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IC EERT EP 11. -—.."152 Res re 7/71 
8 — ... 5i 12 — ,.. 282 16 —... 37 

17 EEE 


Les 132 restants ne se rappelaient plus quand 


(1) Encycl. Divini illius Magistri du 31. 12, 1929 ; cf. 
D. C. 15-22. 2. 19%, col. 406. (NW. D. L. R.) 
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ils avaient reçu leurs premiers renseignements. 
33 préférèrent ne pas répondre. 

Du fait que 68 pour 100 des jeunes gens reçurent 
leur première information sexuelle ou leur instruc- 
tion entre les âges de 10 ou 14 ans, il ne s'ensuit 
pas que ce sont là les seuls âges désirables pour 
donner une information sexuelle. Même si un enfant 
n’est pas lui-même physiquement prêt pour une 
telle information, le fait qu'il est associé avec un 
bon nombre d'enfants qui ont atteint un niveau de 
_ maturité ne peut échapper à l'attention. C’est, par 


conséquent, plus conforme aux enseignements de | 


l'Eglise de s'assurer que l’enfant est suffisamment 
informé avec une connaissance adaptée à son état 
“physique et mental, connaissance acquise selon 
le point de vue catholique, que de laisser son 
esprit curieux exposé aux perplexités d’un bavar- 
dage à la recherche d’un « secret tuyau >. 

S'il est vrai que la chasteté ne s'obtient pas 
comme le résultat d’une pure information sexuelle, 
pourtant un sentiment de sécurité peut naître 
d'une connaissance donnée comme il faut. L'impor- 
tance de ce sentiment de sécurité s'est dégagée 
des trouvailles de William Healy, le psychologiste, 
qui remarquait la « prévalence de certains senti- 
ments d'insécurité et d’aversion parmi les délin- 
quants, sentiments qu’aggravait une certaine 
carence de direction et de compréhension de la 
part des adultes ». Les études de Healy furent 
largement utilisées par le D' Clément S. Mihano- 
vitch, dans ses Principles of Juvenile Delinquency 
(Bruce, 1950). 

Les ouvrages qui traitent des principes et des 
problèmes de la délinquance juvénile en arrivent 
à cette conclusion que la délinquence peut presque 
invariablement nous faire remonter, comme à la 
trace, jusqu’à une surveillance peu sérieuse ou une 
formation défectueuse de la part des parents; 
J. Edgar Hoover a fréquemment remarqué, en effet, 
que lorsque une jeunesse commet quelque crime, 
nous pouvons justifiablement accuser le foyer d’un 
plus grand crime pour sa négligence à inculquer, 
par le précepte et par l’exemple, les principes de 
la bienséance. 

Une nouvelle analyse des révélations de l’en- 
quête de Milwaukee-indique que les avertissements 
sans explications et les pures paroles : « Ne fais 
pas », n'arrivent pas à convaincre la majorité des 
jeunes garçons et des filles qu’il y a quelque 
danger à ne voir en tout cela que les « tu dois » 
ou les nécessités routinières d’un système avan- 
tageux du passé. 22 pour 100 ne voyaient abso- 
lument rien de sérieusement mauvais dans le décol- 
leté exagéré et les privautés, et 24 pour 100 pré- 
tendaient que de telles faiblesses ne sont « pas 
nécessairement > mauvaises, alors que 9 pour 100 
croyaient que <« les privautés >» seulement sont 
mauvaises. Des raisons qu’ils mettent en avant 
pour soutenir leur jugement sur ces actions, il res- 
sort manifestement que, en moyenne, le garçon et 
la fille ignorent complètement ia nature des élé- 
ments psychiques et physiques qui entrent en jeu 
dans l’impulsion sexuelle. 

Alors que la majorité ne voyait pas de difficulté 
pour le décolleté et les privautés jusqu’à un cer- 
tain point, il y avait jusqu'à 341 élèves plus âgés 
qui considéraient une telle conduite comme « une 
part de routine dans les relations d’une fille avec 
es garçons ». Si près de 100 élèves plus âgés 
considéraient une pareille conduite comme « vul- 
gaire > et « répugnante >», aucun des 1042 qui 
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répondaient par la négative ne donnait de 
cipes éthiques ou de raisons morales pour 
façon de voir. Seul un garçon de 17 ans approck 
d’un aperçu substantiel du problème par cet] 
remarque : « Après que vous êtes allé avecu 
fille un certain temps, vous vous apercevez que 


matière ? > Nous pouvons répondre à cette quel! 
tion par une autre. Qui serait plus compétent qu} 
ceux dont l'attitude envers les jeunes est celk 
d’ « un profond intérêt » ? 2 || 
En 79 pour 100 des cas, les jeunes eux-mêmu 
regardaient l'attitude de leurs parents envers ex 
comme « profondément intéressée >. En dépit « 
ce pourcentage plutôt élevé, 75 pour 100 disaieil 
qu'ils se confiaient généralement à leur mère 
25 pour 100 s’ouvraient de leurs problèmes à le 
père. Néanmoins, même quand les enfants So: 
vraient à leurs parents ils ajoutaient un comme: 
taire dans ce genre : « Oui, maïs je ne me se 
pas à l’aise quand je le fais > « Pas pour | 
sexe, pourtant, > « Il est plus commode de pos 
la question aux maîtres sur ces problèmes [sexuels 
au lieu des parents, parce que beaucoup de ger 
semblent embarrassés, >» « Oui, mais elle ne résoui 
pas mes problèmes. » à \ 
Selon la déclaration des évêques, les paren 
doivent guider leur jeunesse dans la voie de | 
connaissance des réalités sexuelles et de l’ens&! 
gnement de l'Eglise sur ce point. Une pure im 
truction ne suffit pas. On attend des parents qwi 
enseignent également par l’exemple de leur prop 
vie et par l'atmosphère morale qu’il maintienñei 
au foyer. Cela a une puissante influence sur lei 
fant qui grandit. Pourtant, nous trouvons da: 
l’enquête que 25 pour 100 des pères et 9 pour If 
des mères des élèves « ne vont pas régulièremeil 
à l’église ». à 
On se demande si de tels parents ont jama! 
réfléchi sur le solennel avertissement du Pail 
Pie XI dans son Encyclique sur l'Education chri 
tienne de la Jeunesse : « Il est certain qu’en ver: 
de la loi naturelle comme de la loi divine, le dr 
et le devoir de former leur progéniture appartie! 
en premier lieu à ceux qui ont commencé l’œuvill 
de la nature en lui donnant la naïssance et quil 
leur est interdit de laisser cette œuvre sans la t 
miner, et, ainsi, de l’exposer à la ruine. » 
Ce tableau est sombre. Pourtant, c’est la pei 
ture d’approximativement 90 pour 100 de la jeu 
nesse qui est sortie graduée de nos high schoc 


pour être à la hauteur de leur tâche. Des brochur! 
sont en vente, maïs il en faudrait plus. La Nafiomik 
Catholic Conference pour la vie familiale, à : 
XIX° assemblée à Saint-Louis, au début de mar 
a donné un spécial encouragement au mouveme! 
d'éducation des parents catholiques. | 
Peut-être que cette suggestion du Record ( 
Louisville donne une partie de la réponse : « Notil 
sommes convaincus que c’est surtout à n 
groupes de la Catholic Parent-Teacher Associatie 
d'établir des plans détaillés de pratique et le mat 
riel pour une éducation des parents en matiè 
d'instruction sexuelle. Si les parents n’accoi 
L: 


à 


ssent pas leur devoir, nous restons dans une 
tion décidément fâcheuse avec nos protesta- 
ons contre la dévolution de leur responsabilité 


1 l'école. » 


Après l'article de Sœur Mary Jessine, Ame- 
ica a reçu d’un curé la lettre suivante, dans laquelle 
L raconte une expérience faite dans sa paroisse. 
voici la traduction (1) : 


MONSIEUR LE RÉDACTEUR EN CHEF, 


» L'article de Sœur Mary Jessine, intitulé : « Nos 
enfants ont besoin d'initiation sexuelle >» (America 
du 14 juillet) attire à nouveau l'attention sur une 
phase de l’éducation morale des enfants, autour 
“de laquelle on discute _ beaucoup, mais pour 
aquelle on fait très peu. Qu'il soit désirable que 
S parents donnent eux-mêmes cette initiation à 
eurs enfants, c’est hors de doute, mais peu de 
parents sont préparés à le faire, et ceux qui y sont 
disposés sont plus rares encore. Tandis que l'idéal 
auquel nous devons tendre est de préparer les 
parents à accomplir ce devoir, le fait demeure que 
a plupart des enfants sont laissés à eux-mêmes — 
et le seront encore longtemps — pour se renseigner 
en matière sexuelle. Cependant, je crois que dans 
nos écoles catholiques, les prêtres et les maîtres 
devraient affronter carrément le problème et 
Mdonner à leurs élèves l'instruction qu'actuellement 
ils ne reçoivent pas. Les enfants ne peuvent ‘pas 
re que la formation de leurs parents soit 
se faite. 
Permettez-moi de présenter mon expérience de 
curé en cette matière. L'an dernier, je me suis 
résolu — avec quelque appréhension il est vrai — 
à donner à nos garçons de huitième année quelques 
instructions claires en matière de morale sexuelle. 
VLa plupart d’entre eux étaient alors sur le point 
d'atteindre leur quatorzième année. J'ai donné 
environ cinq instructions, et après qu’ils m’avaient 
posé une centaine de questions d’une franchise 
inhabituelle, soit oralement, soit par une « boîte 
à questions >, je fus convaincu de deux choses : 
Premièrement, la plupart des prêtres, maîtres et 
parents se font illusion sur l'influence réelle des 
) choses sexuelles sur les enfants d’aujourd’hui. 
Deuxièmement, nos enfants vivent actuellement 
dans une atmosphère intensément et ouvertement 
sexuelle, et cette ambiance générale a des réper- 
<cussions profondes et, d'ordinaire, nuisibles sur 
) leur caractère. Malgré cela, nous pensons avoir fait 
» notre devoir auprès des enfants quand les Sœurs 
} traitent le sixième commandement par le train- 
Ntrain habituel de quelques vagues questions et 
réponses. 

En conclusion de mes leçons, j’ai demandé aux 
garçons de remplir, sans signer, un questionnaire 
» très bref. Les questions étaient, en gros, les sui- 

vantes : 1) les leçons vous ont-elles été profitables 
F et pourquoi ? 2) pensez-vous qu’à l’avenir il fau- 
h drait donner chaque année de telles instructions 
het, dans l’affirmative, en quelles classes ? 3) avez- 
b vous des suggestions à donner de nature à aug- 
h menter l'utilité de ces leçons ? La maturité et la 
h sincérité de leurs réponses m'ont fait une imptes- 
| sion profonde. Ils étaient unanimes à dire que ces 
L'instructions leur avaient été très profitables. Un 
Mcertain nombre disait qu’il avait maintenant des 

idées plus élevées sur les choses sexuelles et sur 
“le caractère sacré de la procréation et du mariage. 


f 


Fi “ America du 4. 8. 1951. Traduction de {a D. C. 
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D'autres étaient heureux de savoir maintenant ce 
qui est péché et ce qui ne l’est pas, de savoir com- 
ment confesser leurs fautes et de connaître les 
motifs et les moyens de vivre purs et de surmonter 
les tentations. Ils étaient d'avis qu’à tout prendre 
c'est au plus tard en huitième qu’il faudrait donner 
ces instructions. Quelques-uns penchaient pour la 
septième ou la sixième. 

On n'avait pas demandé aux enfants si leurs 
parents leur avaient déjà donné l'initiation voulue ; 
mais j'avais l'impression que pour tous, ou à peu 
près, c'était la première fois qu'ils avaient entendu 
traiter franchement et nettement des questions 
sexuelles. Je pourrais ajouter encore ceci : selon 
mon impression générale, fondée sur la nature de 
leurs questions, mes leçons, bien que données en 


. huitième, venaient, pour un grand nombre: d’entre 


eux, trop tard pour prévenir un préjudice moral 
grave. 

J'aimerais appeler l'attention des prêtres et édu- 
cateurs qui s'intéressent à ce problème important 
sur un ouvrage monumental, Self-Revelation of the 
Adolescent Boy (L'adolescent révélé à lui-même), 
du Rév. Urban Fleege, S. M. (Bruce). Les décou- 
vertes du D' Fleege sont basées sur les réponses 
écrites données à un questionnaire par 2 000 gar- 
çons de tous ‘âges, élèves catholiques des high- 
schools, vivant dans des régions dé notre pays très 
éloignées les unes des autres. Je crois que les 
résultats de son enquête montrent que la négligence 
des parents à donner l'initiation sexuelle est plus 
grande encore que ne l’indiquent les articles de 
Sœur Mary Jessine. Il déclare que dans deux cas 
sur trois, les sources dont ces garçons avaient 
obtenu leurs premiers renseignements en matière 
sexuelle étaient malsaines. J'ai trouvé aussi deux 
brochures qui peuvent rendre de grands services : 
Accent on Purity, par le Rév. Joseph Haley, C.S. C. 
(Fides Publishers, 325 Lincoln Way W., South 
Bend, Indiana ; prix : 75 cents), et Sex Instructions, 
par le Rév. P. J. Bruckner, S. J. (Queen's Work, 
3115 S. Grand Blvd, Saint-Louis, Mo.; prix : 
25 cents). ; 

Philadelphie, 

Un curé, 


Témoignages d'adolescents 


Les Cahiers du Clergé rural (août-septembre 
1951), p. 297, ont donné sous ce titre une série de 
témoignages qu'ils présentent en les faisant pré- 
céder de ce « chapeau >» : 


. Un article des Cahiers de février 1951, qu'il 
conviendra de relire après ces pages, présentait un 
peu théoriquement le problème de l'adolescent et 
lamour. 

Voici aujourd'hui des « témoignages >» : en ses- 
sions jacistes, des militants ont écrit leurs difft- 
cultés d'adolescents : pour eux-mêmes, pour mieux 
comprendre les autres jeunes, et non pour la 
galerie. Garantie de vérité. 

Les lecteurs des Cahiers n’y apprendront rien. 
Mais, d'une part, à lire ces témoignages, ils se 
sentiront secoués à nouveau de la passion aposto- 
lique de faire quelque chose pour les adolescents. 
D'autre part, ils trouveront là matière à discussion 
féconde pour les rencontres entre prêtres ou avec 
les militants (pour les angoisser), ou même avec 
des adolescents (leur timidité les empêche de dire 
leurs problèmes : d'entendre leurs problèmes dits 
par d’autres, pourra leur ouvrir la bouche). | 
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D'abord toute l'histoire des « chocs » violents, 
divers, auxquels bien peu de jeunes échappent : 


— Mes pépins ? Nombreux ! Initiation dès l’école 
maternelle aux « problèmes » de l’amour physique. 
Tout ce que les adolescents font, je l’ai fait. Ayant 
été au collège, j'ai été entouré par Ces mœurs spé- 
ciales que l’on rencontre dans ces sortes d’établis- 
sements.… 

— Avant tout, timidité qui m’empêchait de 
m'ouvrir aux autres, sur les affaires touchant à la 
.vie. J’ai cherché, à 16-17 ans, par des moyens peu 
recommandables, comment se faisait l’acte du 
mariage, en regardant (en cachette) faire les bêtes. 

— J'avais découvert un faux reflet de l’amour 
par des illustrés, des hebdomadaires que j'ache- 
tais en cachette de mes parents. Je me souviens 
d’un numéro de Signal que je cachais derrière un 
buffet. 

— Ce qui a faussé en moi, pendant un certain 
temps, le sens de l’amour, C’est d’avoir été à 
_l’hôpital, dans une salle d'hommes qui, toute la 
journée, dégoisaient sur l’amour et les femmes. 

— Les mauvais livres et les illustrés ou maga- 

 zines que je trouvais dans les salons de coiffure 
ou que certains camarades avaient achetés et cher- 
chaient à me faire lire. 


S 
#% 


L'influence des aînés, les mauvaises compa- 
 gnies… Certaines choisies par l’adolescent ; d’autres, 
tant d’autres, imposées par le milieu de vie et de 
travail. Des parents, alertés par nous, mettraient 
sans doute plus de soin à choisir leur personnel ; 
écouteraient leurs enfants quand, timidement et 
sans donner les vraies raisons, ils demandent le 
départ d'un domestique ou d’une servante ; éclai- 
reraient à temps leurs enfants pour les rendre plus 
solides. 


Lol 

— Les pépins sont venus surtout de ces aînés 
du début qui étaient très chics, qui causaïent de 
tout dans les réunions, qui étudiaient l'Evangile ; 
mais qui jamais, dans les réunions, n’auraient 
parlé de l’amour et des relations entre jeunes gens 
Jet jeunes filles. Ils en parlaient seulement, une 
fois sortis de chez M. le curé, d’une façon grossière. 

— Un pépin grave a troublé mon jeune âge. Plu- 
sieurs fois, le domestique de la maison, qui avait 

: 25 ans et qui est resté trois ans chez nous, s’est 
servi de môi pour se procurer le plaisir. J’avais 
5 ans et il me menaçait de je ne sais plus quoi, 

si je soufflais mot de ces scènes dont j'étais un des 

‘acteurs sans volonté. 
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— Il y a trois gars avec lesquels je discute un 
peu. Bien: des fois, ils m'ont invité à aller avec eux 
dans des maisons de plaisir et, comme je refusais 
chaque fois, ils se moquaient de moi, en me disant 
que je ferais mieux d'aller aux Vêpres, en me 
traitant de curé. ; 

— Un mauvais camarade, beaucoup plus âgé, 
m’apprit, lorsque je wavais pas 10 ans, à recher- 
cher le plaisir sexuel par action. Résultat : perte 
presque totale de la mémoire (ce qui a entravé 
mes études) sans parler du dégoût moral ressenti 
pour moi-même. Baisse des sentiments religieux, 
parfois jusqu’au doute complet. Complexe d’infé- 
riorité créé en moi. : 

— Au cours de mon adolescence et même d’une 
partie de l’enfance (de 12 ans à 16 ans), en dehors 
de l’année scolaire, j’aidais ‘aux travaux de la 
ferme et allais avec des grarñds domestiques tra- 
vailler dans les champs, Ce sont eux qui, les pre- 
miers, m'ont parlé de l’amour. Mais de l’amour 
charnel, rien que de celui-là... Pour moi, la femme 


ne devait être qu’un jouet. Et mon seulement ma- 


conception sur l’amour était faussée, mais celle 
de la religion. Ils m’ont tellement rabâché que 


« Documentation Catholique » —= 
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Dieu était un être inventé, inventé par les « 
que son nom servait à maintenir la civilis 
qu'on ne gagnait rien d'aller à la messe. : 


# 


Pour certains, ce n’est pas un choc, mais uñe 
série de chocs. Voici un témoignage combien émou-! 
vant, Comment pouvons-nous dormir tranquilles, ÿ 
quand ceci se passe chez nous ! Ge 


Vers 9 ans, une cousine de trois ans plus âgée 
que moi, m'explique avec l’aide d’un livre dekf 
médecine, comment les femmes sont faites, leur 
différence avec un homme, comment elles font 
pour mettre un enfant au monde, Bien entendu, à 
l’insu de nos parents... | 


A 
Vers l’âge de 12 ans, un nouveau journalier, | 
embauché à la maison pour les gros travaux, | 
nrexplique la vie des maisons de tolérance, me 
disant qu’il en sortait et que, dans la vie, il ny 
avait que ça qui comptait... : : 
Vers 16 ans, une jeune fille voisine de chez 
nous voulait que je faute avec elle. | 


F 


# 
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Cette dernière ligne concorde avec beaucoup de& 
confidences. Eve n’est pas toujours celle que 
l'homme fait tomber, la petite fille trompée dont 
les garçons abusent.. 


— J'étais encore à l’école. Une jeune fille venaït # 
jouer à la maison. Elle m’accroche pour que jet 
lui écrive des lettres. Je me suis laissé aller, mais, : 
fort heureusement, cela ne dura pas, le stratagème # 
A été découvert par des parents de la jeune | 

e, 

— Le travail des vendanges m’amena un jour1 
dans une équipe où une jeune fille de ville, beau- ? 
coup plus vieille que moi, sembla me prendre en # 
amitié, allant jusqu’à jouer aux amoureux, Cela! 
dura quinze jours. Après son départ, un cafard} 
noir me prit, qui dura de longues semaines, pen- \ 
dant lesquelles il m'était impossible de rien faire. 
Puis je reçus une lettre sur laquelle elle m’annon- i 
çait son mariage pour les jours à venir ! Alors un il 
dégoût me prit, non seulement d’elle, mais dei] 
toutes les filles. 


"+ 
%% | 
Sans doute, il arrive qu’ 4 


A cet âge (13-15 ans), on n’a point d'amour pour | 
la jeune adolescente ; on recherche uniquement som 1! 
Corps... d- 


mais l’émûi sentimental vient à son tour; et! 
toujours faute d'éclairage vrai, parce que l’adoles-: 
cent en reste à sa solitude, il glisse dans le flirt ou 
désespère de jamais pouvoir connaître l’amour sûr, | 
fidèle et généreux.’ 


— À 15 ans, j'ai senti comme un besoin d'être !| 
en relation avec des jeunes filles et comme les® 
moins farouches me sont pas les plus vertueuses, | 
avec quelques jeunes de mon âge, je fréquentais # 
une équipe féminine peu üintéressante. Sansk 
dépasser les bornes, cela poussait à la rêverie et | 
aux actes solitaires. Plus cela durait, plus je me ? 
sentais l’âme vide. Les exemples de nos aînés del 
quelques années laissaient entrevoir le « flirt >» 
comme Ja seule forme d'amour. 

— À l’âge de 15 ans, à mon retour de l’école, 
je rencontrais souvent une voisine de 18 ans. Nous à 
discutions toujours comme de bons camarades, | 
sans arrière-pensée, lorsqu'un jour nous commen-# 
çâmes à parler d'amour ; au début, rien de mal, | 
mais mous nous enfoncions sans peut-être bien 
nous en rendre compte et, un beau jour, ce fut la 
catastrophe, nous commîmes le péché. : ! 
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nalisé par une fille à laquelle j'attribuais des 
ités imaginaires. Mais une très nette coupure 
tre, d’un côté le sentiment d'affection, et de 
autre l’amour chamnel ; à plus forte raison, pas 
le rapport entre amour d’une fille et amour des 
utres (personnes). 

- L’amour, pour moi, c’est une bêtise, Je n’y 
&rois pas. J'étais jeune : 15 ans. J’avais une allure 
eaucoup plus vieille et je m'étais amouraché 
Pune petite de 17 ans, en lui disant que j’en avais 
_1/2. Et j'ai pris ceci pour le grand amour. Mais 
iprès trois mois complets de flirt, j’ai compris. La 
üille flirtait avec un autre jeune. Alors, je suis 
harti et les filles m'ont dégoûté, 


> 
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Ils s’en prennent à leurs parents d’avoir été 
op timides, de n'avoir pas parlé, de s'être con- 
entés de défenses sans les expliquer comme si, 
# ces hommes en formation, on ne pouvait parler 
“jue comme à des enfants. Et nous-mêmes, n’avons- 
mous pas peur des parents, peur de les aider ? 


— Déjà, à l’école, je me mettais des projets en 
“ête. Je fréquentais une fille qui, je le vois très 
bien aujourd'hui, n'aurait jamais pu devenir mon 
wpouse. Mes parents s’en étant aperçus, ils ont 
out fait pour que tout cesse, mais sans me pré- 
Wenir des dangers qu'il y avait. 
—— Elevé dans ma famille qui m'a toujours 
l couvé », j'ai été mis au courant de la vie par 
Mes camarades de classe. N’étant pas mis au cou- 
“ant par mes parents, j'ai cherché à savoir dans 
ertains vieux livres de médecine. Je me souviens 
“rès bien que l’on s’est moqué de moi au lycée, 
M cause de mon ignorance sur la vie Je me suis 
endu compte, d’ailleurs, à la caserne, que je 
M'avais pas assez de connaissances pour répondre 
ux colles que l’on me posait. 

— A ma sortie de pension, je me décidai à 
“lemander la clarté sur le mystère de la vie à celui 
Mqui était mon surveillant depuis plusieurs années 

# qui avait ma confiance. Plus de simplicité, de 

-larté, de franchise, de la part de ceux qui 
poient éduqué tout jeune m’auraient évité deux 
)nnées d'inquiétude et d’imaginations malsaines.… 
Honclusion : je crois qu’il vaut mieux initier les 
» dolescents trop tôt que trop tard. 
+ __ À 13 ans, je tombais fou d’une fille, je ne 
hiensais plus qu’à elle, mais elle, elle ne voulait 
sien entendre de moi. Profondément déçu, un 
hour, je partis de chez nous, ne laissant à la 
#naison qu'un simple billet. Cette fugue fut très 
hourte, et en rentrant à la maison, je fus reçu 
tar une belle réprimande de mon père. Cette répri- 
nande me fit terriblement mûäl, en ce sens qu’elle 
bne renferma sur moi-même, et, depuis, il n’y a 
lus eu aucun contact intime avec mon père. 


. 


<% 

} Nous voyons clairement toutes les difficultés de 
es jeunes. Et les bras nous en tombent. Qu’y 
houvons-nous ? 

} Et si ce sont des militants qui ont écrit ces 
‘émoignages, si ce sont des rescapés qui racontent 
lé naufrage des adolescents, quel est le sort des 
\utres, de la masse des autres ?..… Encore une fois, 
JWy pouvons-nous ? 


à: — Heureusement, mes parents m'ont placé dans 
line école libre et c’est là que j'ai été touché par 
la vérité, par la grâce. Grâce à l’aumônier, grâce 
iux cours d'instruction religieuse, grâce aux Frères 
iles Ecoles chrétiennes, grâce aux cours sur la 
irureté, qu’en première année du brevet un pro- 
‘esseur nous faisait, ma conscience s’est redressée. 


|: — Ayant été accroché assez jeune par le Mou- 
lement, je n’ai pas eu de pépins sérieux qui 


luraient pu fausser en moi le véritable sens de 


« Questions Actuelles » 


- — Vague naissance d’un amour sentimental, per- 


“. 
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lPamour. Etant d’une famille très chrétienne et 
bien influencée par la J. A. C., j'ai toujours été 
orienté dans un sens chrétien. 

— Vers 14 ans, un dimanche, nous étions avec 
quelques camarades, nous avons rencontré un gars 
plus âgé que nous. Il nous à parlé des filles. Nous 
écoutions avidement. D’autres conversations avec 
des camarades où des filles me faussaient le sens 
de l’amour et du respect de la femme. Je me 
souviens aussi de certains romans. J'avais aussi 
un besoin de me confier, de savoir (d’une bonne 
manière). Heureusement qu’il y a eu mon curé! 

— Jamais je m’ai osé en parler à mes parents, 
sachant que cela leur ferait de la peine et que, 
patte je me ferais faire des reproches : la 

onte et l’orgueil, voici les sentiments qui m'ont 
poussé à ce terrible silence qui parfois me tor- 
turait, me rendant maussade et furieux contre 
moi-même, au point que je me dégoûtais moi- 
même. Je m'en ouvris plusieurs fois à des prêtres, 
mais, à vrai dire, un seul me dit une chose 
dont je me rappellerai toujours : « L’amour 
est un sentiment naturel et bon en lui-même, que 
Dieu a mis en nous. Ne t’affole pas quand tu 
tombes, relève-toi de la boue. Dieu ne demande 
pas la réussite sans défaillance, mais l'effort. » 
La découverte de l’amour a été pour moi, de 
15 à 17 ans, l’occasion d’une période de malaise 
moral, d’un dégoût de la vie chrétienne et d’un 


_ long isolement faute de quelqu'un à qui me con- 


fier. Personne ne m'avait fait apercevoir exacte- 
ment ce qu'est l’amour.…. Personne ne m'avait dit 
que notre corps est le temple de la Trinité et un 


membre du Christ. J’ignorais donc pourquoi et - 


comment l’on doit être pur... Je n’avais pas la sim- 


plicité de me confier à un aîné ou à un prêtre: 


C’est à 17 ans, à l’occasion d’une retraïte, que tout 
s’est éclairci pour moi. 

— Je me souviens avoir côtoyé, dans mon jeune 
temps, des jeunes gens qui m’avaient initié sur 
amour en me le présentant surtout comme un 
plaisir charnel, puis j’ai eu la chance de fréquenter 
de bons camarades ne parlant que respectueuse- 
ment de ces choses. Un’ jour, j'allais avec eux à 
une Journée rurale et là, je commençais à décou- 
vrir le vrai sens de l’amour et, en même temps, . 
le mouvement jaciste. 2 

# 2 j 

Bien entendu, ce serait exagéré de prétendre 
qu'aucun jeune ne se garde pur. Mais le plus 
grand nombre connaît de grosses difficultés. Nous 
ne pouvons feindre d'ignorer ces difficultés avec 
les jeunes que nous abordons. Et ils viennent de 
nous le dire, la J. A. C., avec son amitié et son 
idéal, ses activités, ses exercices spirituels, est 
d'abord pour beaucoup la voie du saluf personnel, 
avant d’être la voie de l'engagement fraternel au 
service des autres.' 

Puissent ces témoignages, livrés par des mili- 
tants à leurs prêtres, redoubler et éclairer notre 
zèle apostolique il ne s’agit pas de repêcher 
quelques épaves, il s'agit d'éviter des naufrages. 


GR 
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— Sainte Jeanne de France, par COLETTE YVER. — Vol. 


12 X 18,5 cm., 119 pages, 225 francs. Editions Spes, 
79, rue de Gentilly, Paris, XII. 

Biographie rapide, mais émouvante de Jeanne de 
France (1464-1504), fille du roi Louis XI, épouse du 
duc Louis d’Orléans (le futur Louis XII), duchesse 
de Berry après l’annulation de son mariage, fonda- 
trice de l’Ordre de l’Annonciade dont il existe deux 
monastères en France, trois en Belgique et un en 
Angleterre. Jeanne de France a été canonisée par 
Pie XII le 28 mai 1950. 
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Patente d'une maison de santé 


Association, — Maison de santé. — But désintéressé. — 
Patente, — Assujettissement, — Profession, — Acti- 
vité normale. 


Les associations de la loi de 1901 n'étant pas 
du nombre des personnes expressément exonérées 
de la patente, peu importe qu’elles ne poursuivent 
la réalisation d'aucun bénéfice ; dès lors qu'elles 
accomplissent des actes constitutifs de l'exercice 
normal dure profession elles doivent êfre assu- 
jetties à la patente quand bien même elles seraient 
_ reconnues d'utilité publique et que leurs res- 
_ Sources seraient affectées à des fins désintéressées. 


CONSEIL D'ÉTAT 
Section du Contentieux (8° sous-section) 


Ministre des Finances contre « Maison de santé 
protestante évangélique de Nîmes ». 


Vu le recours (1) présenté par le ministre des 
Finances, ledit recours enregistré au secrétariat du 
Contentieux du Conseil d'Etat, le 4 février 1950 et 
tendant à ce qu’il plaise au Conseil annuler un 
arrêté, en date du 4 octobre 1949 par lequel le Con- 
seil de préfecture de Montpellier a accordé à 
l'association « Maison de santé protestante évan- 
gélique de Nîmes » décharge de la contribution 
des patentes à laquelle elle avait été assujettie au 
titre des années 1944 et 1645, dans les rôles -de la 
ville de Nîmes ; 

Ce faisant, attendu que ladite association exploite 
à Nîmes, dans un même établissement une cli- 
nique et une maison de retraite où les malades et 
les vieillards ou infirmes sont reçus à titre oné- 
reux ; que si des rabais sont établis lorsque la situa- 
tion des intéressés le justifie, il n’en est pas moins 
* établi que les stipulations des statuts aux termes 
desquels l’association « reçoit gratuitement les in- 
firmes et les malades pauvres de la population pro- 
testante de Nîmes » ne sont plus respectées depuis 
de nombreuses années, et que c’est donc à tort que 
le Conseil de préfecture a fondé sa décision sur le 
fait que le pacte originaire n’aurait pas été modi- 
fié ; que les tarifs pratiqués sont analogues à ceux 
des autres établissements de ia ville; que les 
recettes équilibrent les dépenses sans qu'il soit 
besoin de faire appel à des subventions ou à des 
libéralités privées, les dons recueillis étant prati- 
quement négligeables; qu'ainsi l’association doit 
être regardée comme exerçant dans des conditions 
normales les professions à raison desquelles elle a 
été assujettie à la contribution des patentes pour 
les années 1944 et 1945; 

— Décider que l'association « Maison de santé 
protestante évangélique de Nîmes » sera rétablie, 
pour les années 1944 et 1945, sur les rôles de la 
contribution des patentes de la ville de Nîmes, à 
raison de l'intégralité des droits qui lui avaient été 
assignés ; 

— Mettre à sa charge les frais de l'expertise ; 

— Prescrire le reversement des frais de timbre 
dont le remboursement a été ordonné par les pre- 
miers juges ; 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu la réclamation présentée devant le Conseil de 
préfecture ; 

Vu les avis des agents des contributions directes : 

Vu la lettre en date du 21 mars 1950 par laquelle 
le préfet du département du Gard transmet le pré- 


() N° 6 555. 


« Documentation Catholique » — 


Nîmes » en réponse à la communication qui lui 


ES 


sent pourvoi, ensemble le rapport du directeur 
contributions directes ; 

Vu le mémoire en défense présenté par l'associak 
tion « Maison de santé protestante évangélique del 


a été donnée du pourvoi, lesdites observations enre 
gistrées comme ci-dessus, le 5 Imai 1950, et tendant 
au rejet du recours par les motifs que la rét: ' 
bution du personnel est extrêmement modique-ett 
que l'établissement ne poursuit pas un but lucratif { 
que c’est dans l'existence de l'esprit profession) 
marqué du désir de réaliser des profits dans l'exy 
ploitation de l'établissement que réside le crità a 
permettant de déterminer s’il y a lieu de déclareï 
une personne assujettie à la contribution des 
patentes; que l’examen de l'emploi des excédent 
de recettes permet de constater que la « Maisor) 
de santé protestante » fonctionne d’une manière 
exclusive de toute recherche de profit, lesdits excé!! 
dents étant employés au sein de l’œuvre elle-même 
où ils sont affectés au soutien des services qui n& 
pourraient sans cette aide subsister et continuer 
à remplir leur but charitable; qu'au surplus, li! 
but. charitable est également atteint au regard dei 
personnes peu fortunées qui se font soigner dan: 
les services excédentaires, ceux-ci demeurant Ou 
verts aux nécessiteux ; qu’à l’évolution de la jurisil 
prudence alléguée par le ministre des Finances, il 
y a lieu d’opposer l’évolution de la situation de! 
établissements d'assistance, ceux-ci profitant “di 
moins en moins de libéralités privées, d’une part 
et pouvant, d'autre part, obtenir des indigents un1 
rémunération provenant des remboursements œu 
ceux-ci perçoivent de la part de la Sécurité sociale 4 
qu’enfin les tarifs pratiqués par la maison de sant 
sont limités aux chiffres fixés par circulaire pr 
fectorale aux assistés obligatoires, vieillards et 4 
assistés médicaux gratuits, même lorsqu'il s'agit di 
personnes entrant dans l'établissement à titri 
onéreux ; ù fi 
Vu les autres pièces produites et jointes ar! 
dossier ; 
Vu le code général des impôts directs ; 1} 
Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 ; 4 
Ouï M. BARGUE, auditeur, en son rapport : 
Oui M° RAVEL, avocat de l'association, en se 
observations ; è 
Oui M. LAURENT, maître des requêtes, commis 
sSaire du gouvernement, en ses conclusions ; 
Considérant que par application de l’article 25 
du code général des contributions directes, est assui 
jettie à la contribution des patentes toute person 
qui exerce en France un commerce, une industri 
ou une profession non compris dans les exception 
déterminées par ledit code, quel que soit le profil 
retiré de cette activité; que, d’une part, les as 
ciations placées sous le régime de la loi di 
1: juillet 1901 ne sont pas au nombre des personne 
exemptées de la contribution des patentes par l’ax 
ticle 264 du même code; que, d'autre part, la cix: 
constance que ces associations sont formées dan 
un but autre que celui de partager des bénéfice/l 
qu’elles sont reconnues d'utilité publique et que lé 
ressources qu'elles peuvent se procurer sont affek 
tées à des fins désintéressées n’est pas de nat LAr 
à permettre de les exempter de la contribution dés 
patentes dans le cas où leur activité se traduiral 
par l'exercice habituel, dans des conditions no 
males, d’une profession ; | | 
Considérant qu'il résulte de l'instruction et ni 
tamment de l'expertise à laquelle il a été procédé 
que l'association « Maison de santé protestantäh 
évangélique » association d'utilité publique possèci 
à Nîmes une clinique et une maison de retraite «| 
elle recoit des malades, des vieillards et des il 
firmes à titre onéreux; que les prix pratiqués dan! 
cet établissement sont sensiblement les mêmes quf 
ceux exigés dans les cliniques et maisons de rept 
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la ville; que si certains rabais sont consentis 
sque la situation des intéressés le justifie et si 
me certaines personnes sont admises exception- 
ement à titre gratuit, l'association équilibre 
itiquement son budget grâce aux rémunérations 
venant des malades payants, l'importance des 
as reçus étant minime par rapport au montant 
budget de l'établissement ; que däns ces condi- 
1s, l'association requérante doit être regardée 
mme ayant exercé au cours des années en cause 
ine façon habituelle et dans les conditions dans 
quelles s'exerce normalement ces activités pro- 
ssionnelles, les professions inscrites au tableau C 
s patentes de « tenant une maison particulière 
santé » et de « tenant une maison particulière 
retraite » ; que dès lors le ministre des Finances 
fondé à soutenir que c’est à tort que le Conseil 
préfecture a accordé à ladite association 
harge de la contribution des patentes à laquelle 
e avait été assujettie pour les années 1944 et 
sur les rôles de la ville de Nîmes ; 


DÉCIDE : 


ARTICLE PREMIER. — L'arrêté susvisé du Conseil 
préfecture de Montpellier est annulé. 

ART. 2. — L'association « Maison de santé protes- 
nte évangélique » sera rétablie sur les rôles de la 
lle de Nîmes à la contribution des patentes pour 
s années 1944 et 1945 à raison de la totalité des 
oits qui lui avaient été assignés. 

RT. 3. — Les frais d'expertise mis par le Conseil 
préfecture à la charge de l'administration, lui 
ont remboursés par l'association « Maison de 
nté protestante évangélique ». 

ART. 4, — Les frais de timbre dont le rembourse- 
ent à été ordonné par le Conseil de préfecture 
nt remis à la charge de ladite association. 

ART. 5. — Expédition de la présente décision 
ra transmise au ministre des Finances. 


Observations. .— Dans une précédente note 
abliée à propos d’un cinéma (cf. D. C., t. XLVII, 
, 1713 et suiv.) nous avons attiré l'attention 
ir la jurisprudence du Conseil d'Etat qui s’est 
partie, depuis la guerre, de son attitude favo- 
“ble à l’égard des œuvres. Le but désintéressé, 
itrefois pris en considération, n’a plus d'influence 
ujourd’hui dès lors qu’il ne se manifeste pas 
ar une participation très sensible aux frais de 
œuvre poursuivie. 

| Encore est-il manifeste que les concours désin- 
‘ressés du personnel ne sont pas, dans cet ordre 
‘idées, appréciés à leur juste valeur. Pourtant 
3 concourent à affirmer que le but poursuivi n’est 
as lucratif. Les facilités données aux indigents, 
s Concours bénévoles, l’objet désintéressé de 
activité, l'absence de répartition de bénéfices 
tériteraient plus d’égards. 

Sans doute, devant la montée des prix et des 
harges de toutes sortes, le pourcentage des 
énérosités apparaît faible : « l'importance des 
ons reçus, dit l'arrêt, est minime par rapport au 
iontant du budget de l'établissement. » C’est 
ossible, Ce n’est pas une raison, selon nous, 
our ajouter encore des charges nouvelles aux 
tablissements poursuivant un but désintéressé et 
ont l’activité est étrangère à toute idée d’activité 
rofessionnelle. Quoi qu’on dise, la patente est un 
npôt sur les professions. Elle n’est pas un impôt 
ur les œuvres même si celles-ci, pour vivre, se 
ouvent dans l’impérieuse nécessité de faire payer 
urs services. Leur but n’est pas lucratif. Et s’il 
est pas justifié que sous couleur d'activités 
ésintéressées se cachent des intérêts matériels, 
L patente ne devrait pas être imposée. C’est vrai 
Jécialement des associations et plus encore des 
ssociations reconnues d'utilité publique. La juris- 
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prudence plus nuancée d’avant-guerre que le 
Conseil de préfecture de Montpellier avait con- 
servée, témoignait de l'intérêt de l'Etat pour les 
initiatives désintéressées. Il est regrettable qu’il en 
aille différemment aujourd’hui. L'Etat ne s’en trou- 
vera, d’ailleurs, pas plus riche pour autant, Là où 
les activités désintéressées disparaissent sous 
l'effet conjugué des charges fiscales et sociales, 
apparaissent les activités centralisatrices et sans 
âme des personnes administratives. Ce sont alors 
des déficits qu’il faut combler avec les deniers 
publics et qui compromettent l'équilibre budgé- 
taire autrement que les dispenses de patentes dont 
le poids, pour l'Etat, était, somme toute, assez 
léger. 
J. ROUVIÈRE, 
docteur er droït. 


| 


— Histoire générale de l'Eglise, par le chanoine A. Bou- 
LENGER, T. IL : Les temps modernes. — Vol. IX : 
Les xixe et xxe siècles. Deuxième partie : 1870 à 
1950. — Vol. 24 X 17 cm. 709 pages (page 541 
à 1250 : les deux parties ayant une pagination 
continue), 100 gravures, 1250 francs. Em. Vitte, 
.Lyon : 3, place Bellecour ; Paris : 10, rue Jean-Bart. 

Avec ce volume posthume (le chanoine Boulenger 
est mort à Arras le 15 janvier 1948), s’achève l’His- 
toire générale de l'Eglise, œuvre considérable et 
unique en son genre. Pour cette période qui va de 
1870 à 1950, l’auteur a basé son récit et son juge- 
ment sur une documentation sérieusement choisie 
qui s'arrête à l’aube de la dernière guerre. Exposé 
clair, ordonné, objectif. Sur cette période la plus 
proche de nous, on°ne possède aucune autre vue 
d’ensemble de cette étendue. Pour la France en par- 
ticulier, toute l’histoire antireligieuse de la IIIe Répu- 
blique est décrite dans ses divers aspects. Cette 
deuxième partie du volume IX était entièrement 
rédigée lors de la mort de l’auteur. Sur son désir, 
le chanoïne L. Cristiani l’a conduite jusqu’à la veille 
de l’Année jubilaire 1950. Le tableau synchronique, 
année par année, qui se trouve à la fin de l’ouvrage, 
rendra de très grands services aux lecteurs. Malgré : 
quelques erreurs à corriger, ici et là (par exemple 
page 1 092 : Mgr Duchesne est entré à l’Académie en 
1910 et non en 1890), et la bibliographie à mettre 
à jour pour certains chapitres, on a, dans cette 
dernière partie de l'Histoire de l’Eglise du chanoine 
Boulenger, une œuvre de haute valeur historique et 
pour l’instant irremplaçable. 


— L'ÀA, E, F. — Un vol., 60 pages (format 18 X 21 cm.) 
illustrées de cartes et de photographies. Edition de 
« La Documentation française », 16, rue Lord-Byron, 
Paris, VIII, C. c, p. Paris 9 060-98. Prix : 125 francs. 

Dans ce premier fascicule de.la collection « Les 
carnets d’outre-mer », on trouve, après un rappel 
des données géographiques et historiques concernant 
l’Afrique équatoriale française, des exposés sur la 
vie économique (cultures, forêts, élevage, mines, 
industries, communications, commerce), les condi- 
tions de vie, l’organisation politique et administra- 
tive, et tout un chapitre sur l’organisation générale 
de l’enseignement. Une bibliographie et des statis- 
tiques complétant cet ensemble. 


— Terres et villages de France, — Un vol. (format 
20 X 24 cm.) sous couverture cartonnée avec reliure 
spirale, rassemblant plus de 200 gravures. Edition 
de « La Documentation française », 16, rue Lord- 
Byron, Paris, VIII, C. c. p. Paris 9060-98. Prix +: 
450 francs. 

Cet album constitue un panorama de la vie rurale 
et de son cadre. On retrouve toute la variété des 
champs, ‘des villages, des modes d’exploitation dans 
ces images groupées autour des chapitres suivants : 
Terre de France, Les villages, La renaissance d’un 
village, Les fermes, L’outillage, L’agriculture et ses 
problèmes, 
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Le manifeste de la nouvelle Internationale socialisti 


Un Congrès socialiste s’est ouvert à Francfort, 
le 30 juin dernier. Les représentants de 10 mil- 
lions de socialistes appartenant à 20 pays diffé- 
rents y ont voté la reconstitution de la deuxième 

Internationaie. M. Morgan Phillips, secrétaire 
© général du parti travailliste britannique, a été élu 

président du Conseil général de cet organisme 
reconstitué. À la séance de clôture, le 3 juillet, les 

congressistes ont approuvé le texte du manifeste 
qu'on va lire ‘: 


. Le capitalisme, tout en développant depuis plus 
d’un siècle d'immenses forces productrices, a privé 
la grande majorité des travailleurs de toute 
influence sur la production. Il a fait prévaloir le 
droit de propriété sur les droits de l’homme. Il 
a créé une classe nouvelle de salariés, n'ayant pas 
de droits sociaux ni de biens propres. Il a rendu 
plus aiguë la lutte entre les classes. 
Bien que le monde recèle des ressources suffi- 
santes pour assurer à chacun une vie décente, le 
‘ capitalisme a été incapable de satisfaire les besoins 
élémentaires de la population mondiale. Il s’est 
montré inapte à fonctionner sans crises dévasta- 
trices et sans chômage massif. I| n’a fait qu’ac- 
croître l'insécurité sociale et qu’accentuer les con- 
trastes entre riches et pauvres. Il a conduit à 
l'expansion impérialiste et à l'exploitation coloniale, 
aggravant les conflits entre nations et entre 
groupes ethniques. Dans un certain nombre de 
pays, le capitalisme a contribué, sous la forme du 
fascisme et du nazisme, à un renouveau de la 
‘barbarie telle qu’on l’avait connue dans le passé. 


Le socialisme est né en Europe d’un mouvement 
de protestation contre Jes maux inhérents à la 
. société capitaliste. Parce que les salariés étaient 
les premiers à souffrir du capitalisme, le socia- 
lisme s’est développé d’abord dans la masse des 
salariés. Aujourd'hui, beaucoup d’autres citoyens 
— travailleurs des champs et gens de mer, arti- 
sans, Commerçants, fonctionnaires et membres des 
professions libérales, artistes et savants — com- 
prennent que l’avenir est au socialisme. Le socia- 
lisme fait appel à tous les hommes qui croient à la 
nécessité d’abolir l'exploitation de l’homme par 
l’homme. 


Le socialisme vise à libérer les peuples du joug 
d'une minorité qui possède ou contrôle les moyens 
de production. Il vise à placer les pouvoirs éco- 
nomiques entre les mains de l’ensemble du peuple 
et à créer une communauté dans laquelle les 
hommes libres travailleront ensemble, sur une 
base d'égalité. 


Le socialisme est devenu une force puissante 
dans le monde. Il est passé de la phase de la pro- 
_pagande à celle des réalisations. Dans quelques 
pays, les fondements d’une société socialiste ont 
été établis. Là, les maux du capitalisme sont en 
train de disparaître et la communauté se déve- 
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liberté. Depuis la révolution bolchevique en: Russiil 


“socialistes ; en réalité, il les a défigurées au poi 


-avec l’esprit critique du marxisme. 
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loppe avec une vigueur nouvelle. Les principes «| 
socialisme prouvent dans l’action leur valeur créi 
trice. Ex 22 


Dans de nombreux pays, le capitalisme noi 
contrôlé fait place à un régime économique dax) 
lequel l'intervention de l'Etat et la possession: cel 
lective des moyens de production limitent la puil 
sance du capital privé. La nécessité de la planif: 
cation économique est reconnue par des masses «} 
plus en plus nombreuses. Les principes de la séci 
rité sociale et de la démocratie économique gagne 
du terrain. Ce développement résulte en cn 
partie des longues années de lutte du socialism 
et du syndicalisme. Là où le socialisme est foi 
des progrès considérables ont été accomplis pou 
l'instauration d’un nouvel ordre social. 
, l 

Au cours de ces dernières années, les peuplil 
des territoires économiquement sous-développés oil 
trouvé dans le socialisme une arme leur permettail 
de mener leur lutte pour la liberté nationale et nl 
standard de vie plus élevé. Dans ces pays, sous # 
pression de circonstances différentes, le socialismi 
démocratique s’est développé sous des form 
diverses. Le socialisme international lutte conti 


populaires par la réforme agraire et l’industriail 
sation, par les réformes sociales, par l’extension #1! 
la propriété collective et le développement des coil 
pératives de consommation et de production. ! 


e . 4 | 

Alors que le socialisme progresse partout daï 

le monde, de nouvelles forces se sont levées qi 
menacent l’évolution vers la justice sociale «et 


le communisme a divisé le mouvement internation 
des travailleurs et retardé ainsi, pour des dizain 
d'années, la réalisation du socialisme dans den 
breux pays. | 


Le communisme se réclame à tort des traditiotll 


de les rendre méConnaissables. Le con 
sest érigé en un dogmatisme rigide, incompati 
Alors que les socialistes veulent assurer la liber: 
et la justice par l'abolition des classes sociales } 
du régime capitaliste, les communistes s'efforce! 


d’aggraver les antagonismes de classe, dans le s& 
intérêt de la dictature d’un parti unique. | 


| 

Le mouvement international communiste est l'in 
trument d’un nouvel impérialisme. Partout où | 
s'est emparé du pouvoir, il a détruit la liberté 
toute chance d’y parvenir. Il s'appuie sur ui 
bureaucratie militaire et une police terroriste. 
créant des différences éclatantes de fortunes et | 


rivilèges, il a fait naître une nouvelle société de 


? classes. Le « travail forcé » constitue un facteur 


important de son économie. 


_ Le socialisme est un mouvement international 
qui n'exige pas une rigide uniformité de concep- 
tions. Que les socialistes fondent leurs convictions 
sur le marxisme ou sur d’autres méthodes d’ana- 


2lyse de la société, qu'ils soient inspirés par des 


principes religieux ou humanitaires, ils luttent tous 
pour un même but : un système de justice sociale, 


de vie meilleure, de liberté et de paix. 


Le développement de la science et de la tech- 
nique a donné à l'humanité la possibilité soit de 


tse détruire elle-même, soit d'assurer l’amélioration 


continue de son bien-être. En conséquence, la pro- 


» duction ne peut être livrée au libre jeu des forces 
économiques. Elle doit être planifiée. Cette planifi- 
Dcation doit respecter les droits fondamentaux de 
* la personne humaine. La liberté et la planification 
“sont des objectifs du socialisme, à la fois dans le 


domaine national et dans le domaine international. 


L'’avènement du socialisme ne sera pas automa- 


tique. Sa réalisation exige l'effort de tous ses par- 


tisans. Contrairement aux systèmes totalitaires, le 


d socialisme démocratique n'impose pas au peuple : 
“un rôle passif, car il ne peut se réaliser qu'avec la 


participation active du peuple. Ainsi, il constitue 


Mla forme supérieure de la démocratie. 


| — Démocratie politique 


1. Les socialistes luttent pour construire une 


“ société nouvelle dans la liberté et par des moyens 


démocratiques. 


D 2. Sans libérté, il n’est pas de socialisme. Le 


LE 
i 


socialisme ne peut se réaliser que dans la démo- 
+ . 2 + * . 

cratie, la démocratie ne peut s'épanouir que dans 
le socialisme. 


D 3. La démocratie est le gouvernement du peuple 
» par le peuple, pour le peuple. Elle doit sauve- 
> garder : 


J 
‘ 


| pensée, 


a) Le droit de l'individu à une vie privée, pro- 
tégée contre l'intervention arbitraire de l'Etat ; 

b) Les libertés politiques, telles que la liberté de 
de croyance, d'expression, d'éducation, 
d'association et de réunion, et le droit de grève ; 

c) La représentation du peuple au suffrage uni- 


+ versel, libre, égal et secret ; 


j 
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d) Le gouvernement par la majorité et le res- 


| pect des droits de la minorité ; 


e) L'égalité devant la loi de tous les citoyens, 
sans considération de naissance, de sexe, de 
croyance, de langue ou de race ; 

f) L’autonomie culturelle pour les groupes eth- 
niques ayant une langue propre ; HE 

_g) L'indépendance de la justice ; je droit à un 
jugement public devant le tribunal compétent doit 
être garanti à tout accusé qui ne peut être Juge 


qu’en vertu d’une loi. 


«+ 4, Les socialistes ont toujours lutté en faveur du 
respect des droits de l’homme. 


La Déclaration universelle des droits de l’homme 


adoptée par l'Assemblée générale des Nations 
Unies doit être mise en œuvre dans tous les pays. 
5. La démocratie implique le droit à l’existence 


| de plusieurs partis et le droit à l'opposition. La 


| 
| 


démocratie a toutefois le droit et le devoir de se 
protéger contre ceux qui abusent des possibilités 


| qu’elle comporte dans le seul but de la détruire. 
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La défense de la démocratie politique est d’un 
intérêt vital pour les travailleurs. Sa sauvegarde 
conditionne la réalisation de la démocratie écono- 
mique et sociale. 

6. Une politique s’inspirant de la sauvegarde des 
intérêts capitalistes ne peut développer ni unifier 
les forces populaires nécessaires à la défense de 
la démocratie contre les attaques totalitaires. La 
démocratie ne peut être défendue qu'avec l’aide 
actve des travailleurs dont le sort est lié à son. 
maintien. 

7. Les socialistes se déclarent solidaires de tous 
les peuples soumis à la dictature — qu’elle soit fas- 
ciste ou communiste — dans leurs efforts pour 
reconquérir la liberté. 

8. Chaque dictature — où qu’elle soit établie — 
menace la liberté de toutes les nations et par là 
même la paix du monde entier. Toute exploita- 
tion de l’homme qui s'exerce par le travail forcé 
ou par la violation des droits élémentaires de l’in- 
dividu, que celle-ci s'effectue soit au profit du capi- 
talisme privé, soit au nom d’une dictature poli- 
tique, menace le niveau matériel et moral de tous 


les peuples. LT 


Il — Démocratie économique 


1. Le socialisme veut abolir le régime capitaliste 


en le remplaçant par une société économique dans 


laquelle l'intérêt collectif prime sur la poursuite du 


profit. Les buts économiques immédiats de la poli- 


tique socialiste sont le plein emploi, l'augmentation 


de la production, le relèvement du standard de 


vie, la sécurité sociale et la juste distribution des 
revenus et des biens. 7 


2. Pour atteindre ces buts, la production doit 
être planifiée dans l'intérêt du peuple tout entier. 


Cette planification est incompatible avec [a con- 
centration du pouvoir économique entre les mains 
d’une minorité. Elle exige un contrôle démocra- 
tique efficace de l’économie. 

Le socialisme démocratique s'oppose à la fois 
à l’organisation capitaliste et à toutes formes de 
planification totalitaire, qui ne peuvent permettre 
la mise sous autorité publique de la production 
ni la juste distribution des produits du travail. 

3. La planification socialiste peut utiliser “diffé- 
rentes méthodes. L'importance du secteur de la 
propriété publique et l'étendue de la planification 
sont déterminées par la structure particulière des 
divers pays. 

4. La propriété collective peut être instaurée soit 
par la nationalisation des cartels et des autres 
formes d’entreprises capitalistes privées, soit par la 
création d'entreprises d'intérêt public régionales 
ou municipales, ou de coopératives de production 
ou de consommation. 

Ces formes variées de propriété collective ne sont 
pas des fins en elles-mêmes. Elles doivent servir 
d’'instrument permettant de soumettre au contrôle 


public les industries de base dont dépendent la vie : 


et le bien-être de la communauté, d'accélérer la 
rationalisation des industries techniquement en 
retard et d'empêcher l’exploitation du peuple par 
les monopoles et les cartels du capitalisme privé. 

5. La planification socialiste n’exige pas la col- 
lectivisation de tous les moyens de production. 
Elle est compatible avec l'existence de la propriété 
privée dans certains secteurs importants tels que 
l’agriculture, l’artisanat, le commerce de détail et 
les petites et moyennes industries. L'Etat doit 
empêcher les entreprises privées d’abuser de leurs 
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pouvoirs et doit veiller à ce qu’elles accroissent leur 
‘ production dans le cadre de la planification géné- 
rale et au seul profit de la collectivité. 

6. Les Syndicats et les organisations de produc- 
teurs et de consommateurs — facteurs indispen- 
sables d’une société démocratique — ne doivent 
jamais dégénérer en instruments d’une bureau- 


L 4 


cratie centralisée ou d’un système corporatif. Ces. 


organismes économiques doivent participer à l’éla- 
boration de la politique économique dans Îe res- 
pect absolu des prérogatives constitutionnelles de 
la représentation parlementaire. 

7. La planification socialiste ne signifie pas que 
toutes les décisions d'ordre économique doivent 
être prises par le gouvernement ou les autorités 
centrales. Le pouvoir économique doit être décen- 
tralisé dans toute la mesure compatible avec les 
buts de la planification. 

8. Les citoyens doivent participer, à titre indi- 
viduel et par l'intermédiaire de leurs organisations, 
au processus de production et empêcher ainsi la 
naissance d’une bureaucratie privée ou d'Etat. La 
participation démocratique des travailleurs à la 
direction des industries doit être garantie. 

9. Le socialisme démocratique vise à élargir la 
liberté individuelle sur la base d’une sécurité éco- 
nomique et sociale et par le développement con- 
tinu du bien-être. 


HI — Démocratie sociale et progrès culturel 


1. Le principal moteur du capitalisme est le 
profit privé. Celui du socialisme est de satisfaire 
les besoins humains. 

2. Le revenu national doit être réparti en premier 
lieu en fonction des besoins humains es plus élé- 
mentaires, sans que l'individu soit en aucune façon 
dégagé de son obligation de contribuer, selon ses 
capacités, à l'effort de production. Les socialistes 
considèrent comme profondément juste la revendi- 
cation ouvrière tendant à la rémunération équitable 
du travail. Ils croient en outre qu’il est d’autres 
stimulants au travail, tels que la joie du travail 
bien fait, la solidarité et l'esprit d'équipe, qui 
peuvent être particulièrement développés si les 
hommes exercent leur activité dans l'intérêt 
commun. 

3. Le socialisme ne défend pas seulement les 
droits politiques fondamentaux, mais aussi les 
droits économiques et sociaux de l'individu. Ces 
droits sont entre autres : 

— le-droit au travail ; 

— le droit à l’aide médicale et à l’assistance pré 
et post-natale ; 

— Je droit aux loisirs ; 

— le droit à la sécurité économique pour les 
vieux et en cas de chômage ou d'incapacité de 
travail! ; 

— le droit à la protection de l’enfance, et celui 
de la jeunesse à une éducation en rapport avec les 
capacités individuelles ; 

— le droit à une habitation décente. 

4, Les socialistes luttent pour l'abolition de toutes 
les discriminations légales, sociales économiques 
et politiques qui existent entre l’homme «et la 
femme, entre les catégories sociales, entre la ville 
et la campagne, entre les régions et entre les 
groupes etchniques. 

5. Le socialisme vise bien au delà. de l’établis- 
sement d’un nouvel ordre économique et social. Le 
progrès économique et social trouve sa justification 


« Documentation Catholique » : 


talisme, non seulement en raison de son incapacité | 


morale profonde dans la mesure où il sert à l’'éman- 
cipation et à l'épanouissement de la personne 
humaine. 

6. Le socialisme démocratique s'oppose au capi 


économique et de l’oppression matérielle à laquelle 
il soumet les masses, mais avant tout parce qu'il | 
blesse en eux leur sentiment de justice. Il s’oppose 
à toutes les formes du totalitarisme qui constitue 
un outrage à la dignité humaine. À 
7. Le socialisme démocratique lutte pour libérer 
les hommes de la peur et de l'inquiétude, insépa- + 
rables de l'insécurité économique et politique sous À 
toutes ses formes. Cette libération ouvrira la voie À 
au libre développement spirituel d'hommes con- : 
scients de leurs responsabilités ainsi qu’à l’évolu- 
tion culturelle de leur personnalité. Le socialisme 
démocratique est un facteur puissant de ce déve- : 
loppement culturel. 
8. Le socialisme veut mettre à la disposition des à 
hommes tous les moyens qui leur permettront d’ac- : 
céder à une plus haute culture. Il soutient toutes à 
les aspirations et encourage les créations de l’es- : 
prit humain. Les trésors de l’art et de la science :k 
doivent être accessibles à tous. : 


LA 


IV— Démocratie internationale 


1. Le mouvement socialiste est depuis sa naïs- 4 
sance un mouvement international. . 
2. Le socialisme démocratique est international! 
parce qu’il vise à la libération de l’humanité de 
toute servitude économique, spirituelle ou politique. # 
3. Le socialisme démocratique est international à 
parce qu’il considère qu'aucune nation ne peut 
résoudre dans l'isolement ses propres problèmes k 
économiques et sociaux. à 
4, Le principe de la souveraineté nationale illi- | 
mitée doit être aboli. %. 
5. Le nouvel ordre mondial pour lequel luttentil 
les socialistes ne peut se développer pleinement et 
pacifiquement que par la coopération librement | 
consentie entre nations. Ce qui exige l’établis-s 
sement d’une démocratie internationale et dun 
ordre juridique international garantissant la liberté! 
des peuple et le respect des droits de l’homme. » 
6. Le socialisme démocratique considère la créa- 
tion de l'O. N. U. comme un pas important vers: 
Pétablissement d’une communauté internationale ; 
il réclame la stricte application des principes de la. 
Charte. | 
7. Le socialisme démocratique rejette toute! 
forme d’impérialisme. Il combat l'oppression etih 
l’exploitation de tout peuple par un autre. 
8. Il ne suffit pas de s'opposer à l’impérialisme. 
De vastes surfaces du monde connaissent encore la! 
misère la plus profonde, l'ignorance, la maladie] 
La misère dans l’une des parties du monde menace 
la prospérité des autres parties. La misère est un 
obstacle au développement de la démocratie. La 
démocratie, la prospérité et la paix exigent una 
redistribution internationale des richesses mon-| 
diales et une augmentation de la productivité des 
régions économiquement sous-développées. Il _ est 
dans l'intérêt de tous les peuples d'élever dans ce# 
contrées le niveau matériel et culturel de l’exis-Af 
tence. Le socialisme démocratique doit inspirer: ldl 
développement économique, social et culturel dans 
ces régions, afin qu’elles ne deviennent pas victimes 
de nouvelles formes d’oppression. | 
9. Le socialisme démocratique considère le main 
tien de la paix mondiale comme la tâche la | 


rgente de notre époque. La paix ne peut être 
ssurée que par un système de sécurité collective. 
ze système créera les conditions d’un désarmement 


iondial. 
10. La lutte pour la sauvegarde de la paix est 
iséparable de la lutte pour la liberté. Les menaces 


t la cause directe des dangers de guerre de 
otre époque. 

Les socialistes luttent pour un monde de paix 
t de liberté, pour un monde dans lequel l’exploita- 
ion et l'esclavage de l’homme par l'homme et des 
euples par les peuples seront bannis, pour un 
onde «dans lequel l’épanouissement de la per- 
onne humaine doit engendré le développement 
ructueux de toute l’humanité. 

Dans leur lutte pour ces objectifs suprêmes, les 
jocialistes font appel à la solidarité de tous les 
ravailleurs. de: 
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Amour et institution familiale. Les options fonda- 
. mentales de l'amour, par S. pe LEsTApis. — Vol, 

14 X 22, 300 pages, 300 francs. Editions Spes, 
79, rue de Gentilly, Paris,-XIIIS. 

L’idée de cet ouvrage a été suggérée à l’auteur par 
une enquête menée en 1946-1947, dans les familles de 
bourgeoïsie et de classes moyennes, par l’Action 
catholique des milieux indépendants. Cette enquête 
a montré le désarroi des idées et des consciences en 
matière de morale familiale. On se pose, sans 
s’émouvoir, des questions commeé celles-ci : Pourquoi 
le divorce ou l’insémination artificielle ne seraient- 
2 ils pas permis ? Pourquoi pas le mariage à l’essai ? 

- Pourquoi pas l’union libre ou la maternité hors 
foyer, etc. ? En présence d’un tel effondrement des 
principes fondamentaux de l'institution familiale, 
lPauteur s’est efforcé de redécouvrir, pour ces sortes 
d’esprits, les lois de structure de la famille, non en 
partant des textes sacrés, mais des exigences de 
Pamour humain. Ce dernier est présenté comme la 
vie d’un sujet à la fois personnaliste et communau- 
taire : le Nous conjugal. Ce sujet est étudié dans 
les situations diverses où il se trouve successivement 
engagé et dans les options auxquelles il est soumis. 
On voit, dans ces dix chapitres, l’amour tour à tour 
aux prises avec les alternatives : sexualité ou amour; 
amour libre ou amour institué ; solitude à deux ou 
vœu créateur ; amour sans Dieu ou amour consacré, 
anarchie ou harmonisation ; famille close ou famille 
ouverte ; communauté temporaire ou communauté 
définitive ; institution ou sacrement chrétien. On a 
: dans‘ ce livre une « problématique de l’amour », 
b_ une reprise de la passionnante dialectique d’Erôs et 
, d’Agapé. I1 faut transformer Erôs en Agape divine ! 


1— Régine et le bonheur, par EroL (Coll. « Ruban 
1 bleu »). — Un vol. de 200 pages, 160 francs ; port, 
k 30 franés. Maison de la Bonne Presse, 5, rue Bayard, 
MnParis, VIII. C. c. p. Paris 1668. 
: Régine Arnaud se trouve désemparée à la mort de 
> son père, écrivain de grand talent, âme droite qui ne 
À cessait de chercher Dieu. Inconsciemment, elle veut 
| le bonheur, un bonheur dépourvu de bases chré- 
| tiennes, puisqu'elle est incroyante. Elle espère un jour 
) l’avoir découvert en Michel de Maurais, un jeune 
| : homme « pas comme les autres ». Régine et Michel 
| se voient souvent, sortent en camarades ; mais Michel 
+ part pour l’étranger sans s’être déclaré. Pendant l’ab- 
» sence de Michel, Régine fait la connaissance, dans 
} une famille amie, d’un jeune érudit, Gérard, un peu 
bourru, mais dont la foi lumineuse l’attire. Elle 
retrouve en lui certaines qualités de son père, mieux 
éclairées, mieux dirigées. Peu à peu, la jeune fille 
travaille avec Gérard, d’abord pour lui rendre ser- 
vice, ensuite par goût, enfin par amour. En ces pages, 
_ l’évolution morale d’une jeune fille moderne est 
+ admirablement étudiée, avec sobriété et vérité. La 
… psychologie très fine rend ce simple récit passion- 
© nant, écrit dans une langue très pure, élégante et 
#. 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


JUILLET 1951 


MERCREDI 25. — La Croix annonce la mort 
du cardinal Adam Sapieha, prince-archevêque de 
Cracovie. Né en 1867, ordonné prêtre en 1893, 
Mgr Sapieha fut camérier secret participant de 
Pie X. Ce fut Pie X qui l’élut à l’évêché de Cra- 
covie en 1911 et le sacra lui-même à la chapelle 
Sixtine. Il succédait au cardinal Puzyna (qui avait, 
on s’en souvient, porté, au nom de l’empereur 
d'Autriche, lors du Conclave qui devait élire Pie X, 
l’exclusive contre le cardinal Rampolla). En 1925, 
Mgr Sapieha devenait le premier archevêque de 
Cracovie. Il fut créé cardinal-prêtre lors du grand 
Consistoire de février 1946 du titre de Sainte- 
Marie-Nouvelle et de Saïnte-Françoise-Romaine. 

Sa mort porte à 21 le nombre des chapeaux 
vacants, le Sacré-Collège ne comptant plus que 
18 cardinaux italiens et 31 étrangers. 

A L'ÉTRANGER. — À Amman (Jordanie), Tawfik 
pacha Aboul Houda est chargé de former le 
nouveau gouvernement, 

— À Îla Conférence de Kaesong (Corée), les 
Sino-Coréens acceptent que le retrait des troupes 
étrangères ne soit discuté qu'après larrêt des 
hostilités. 

— À Phoenixville 
mort accidentelle du D: 
découvrit l’argyrol. 

— En Turquie, le Parlement vote à l’unanimité 
une loi pour protéger la mémoire d’Ataturk. 

— A Rio-de-Janeiro, ouverture du IVe Congrès 
interaméricain d’éducation catholique, qui durera 
dix jours et que préside S. Em. le cardinal de 
Barros Camara, légat pontifical. 


JEUDI 26. — La Croix annonce que S. S. Pie XII 
a nommé vicaire apostolique de Fort-Rousset, nou- 
velle juridiction en A. E. F., le R, P. Emile 
Verhilles, de la Congrégation du Saint-Esprit. Le 
nouveau vicaire apostolique, évêque titulaire de 
Bernizza, est né à Orchies (Nord), le 22 janvier 
1903. I1 fit ses études secondaires à l’institution du 
Sacré-Cœur de. Tourcoing. Entré au mnoviciat des . 
Pères du Saint-Esprit, à Orly, le R. P. Verhilles, 

rofès en 1922, fut ordonné prêtre à l’abbaye 
lanche-de-Mortain; le 31 mars 1929. La même 
année, il partait comme missionnaire en A. E. F,. 
qu'il n’a plus quittée sauf pour deux brefs congés. 
Mgr Verhilles réside actuellement dans la Mission 
d’Ouesso, qu'il a fondée, 

Situé dans les circonscriptions de l’Aluna, de la 
Sangha-Likouala et de a Lekouala, le nou- 
veau vicariat comprend 233000 kilomètres et 
188 000 habitants. I1 y a 35 000 chrétiens, 4 000 caté- 
chumènes, six Missions en plein exercice et cinq en 
préparation. 

— Le même journal signale encore que la Sacrée- 
Congrégation de la Propagande a placé à la tête 
du vicariat apostolique de Likuni le R. P. Joseph 
Fady, des Missionnaires d’Afrique (Pères Blancs). 
Le nouveau vicaire apostolique est né à Stoppe-le- 
Haut (Haut-Rhin), le 7 mai 1899. Entré chez les: 
Pères Blancs, il fut ordonné prêtre à Carthage, le 
28 juin 1925. Sa première obédience fut pour le 
Petit Séminaire d’Altkirch. En 1932, il obtint de 
partir pour la Mission de ses rêves, le Nyassa. Il 
y fut professeur, puis supérieur du Petit Séminaire. 
En 1944, il fut nommé provicaire du vicariat en 
l’absence du vicaire apostolique, Mgr Julien, En 
1946, ses supérieurs le chargèrent de représenter 
les Pères Blancs à Strasbourg. Le R. P. Fady va! 
prendre la direction de la partie Sud du vicariat 
où il a déjà travaillé quatorze ans. 

— M. Paul Reynaud décline la mission de 
former .le nouveau gouvernement, M. Vincent 
Auriol reprend aussitôt ses consultations. 

— Le Journal Officiel publie deux décrets 
fixant : l’un, lés mouveaux taux des pensions ; 
l’autre, les allocations spéciales aux diverses caté- 
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gories de victimes de la guerre : invalides et 
mutilés, Veuves dé guerre, ascendants et enfants, 


tuberculeux. 


— A Rennes, clôture du Congrès de la Fédéra- 
tion de l’éducation mationale. - 

— L'Assemblée nationale invalide M. Dusseaulx 
(R. P. F.), M. Michaut et Mme Brunet (commu- 


nistes), élus dans la première circonscription de la 


Seine-Inférieure, et les remplace par MM. Lecanuet 
(M. R. P.), Detoeuf (indépendant) et Heuillard 
(radical), puis elle vote la validation des élus du 
Bas-Rhin : général Kœnig, MM. Kauffmann et 
Wolff (R. P. F.), et M. Rosenblatt (communiste). 

À L'ÉTRANGER. — À Genève, la Conférence de 
plénipotentiaires sur le statut des réfugiés et apa- 
trides adopte, à l’unanimité des 24 nations repré- 
sentées, un projet de convention sur la protection 
dès droits des réfugiés. 

— A New-York, le Conseil de sécurité d'e l’O. N. 
U. examine la plainte formulée par l'Etat d'Israël 
contre le blocus du canal de Suez par PEgypte. 
Dix pays ont protesté directement auprès de 
l'Egypte au sujet de ce blocus. 

— A Rome, M. de Ga-peri a constitué son 
septième ministère consécutif. En voici la compo- 
sition : premier ministre et Affaires étrangères, 
M. Alcide Gasperi ; vice-premier ministre : Attilio 
Piccioni ; Intérieur : Mario Scelba ; Budget : Giu- 
seppe Pella ; Finances : Ezio Vanoni ; Défense : 
Randolfo Pacciardi ; Commerce extérieur : Ugo 
La Malfa ; Travaux publics : Salvatore Aldisio ; 


Agriculture : Amintore Fanfani ; Industrie et Com- 


merce : Pietro Campilli ; P, T.:T. : Umberto Spa- 
tare ; Justice : : Umberto Tupini ; Education : 
Antonio Segni; Travail et Assurances sociales : 
Pietro Malvestiti ; Marine marchande : Fernando 
Tambroni ; Transports Gennaro Cassiani ; 
ministres sans portefeuille : Carlo Sforza (chargé 
des affaires de l’Union européenne), Guildo Gonella 
et Adone Zoli. Tous les ministres sont démo- 
crates-chrétiens, sauf trois : MM. Pacciardi, La 
Malfa!' et Sforza. $ 

— À Hechingen (Wurtemberg), obsèques du kron- 
prinz Guillaume de Prusse, décédé le 20, au chà- 
teau des Hohenzollern, 

« — À la Conférence de Kaesong (Corée), après 
accord sur l’ordre du jour, les pourparlers d’ar- 
mistice ont immédiatement commencé. 

— À Saïgon (Indochine), importants entretiens 
entre M. Casey, ministre des Affaires étrangères 
d'Australie ; M. Thomas Dewey, gouverneur de 
New-York, et M. Tran Van Huu, président du gou- 
vernement vietnamien, au sujet de la situation 
du Viet-Nam au point de vue international et de 
la conclusion d’un pacte du Pacifique. 

_— À Washington, une Conférence anglo-franco- 
américano-canadienne examine la standardisation 
de l’armement léger des puissances atlantiques. 

— M. Thomas Dewey, gouverneur de l'Etat de 
New-York, poursuit des entretiens en /ndochine 
avec l’empereur Bao Daï et le général de Lattre de 
Tassigny. 

— À Altoetting, sanctuaire marial renommé de 
la Bavière, ouverture des fêtes du XIle centenaire 
de sation de Ja cité, qui se termineront le 

août, 


VENDREDI 27. — A Paris, la Commission des 
Affaires générales de l’Assemblée consultative du 
Conseil de VPEurope nomme président M. Guy 


Mollet, en remplacement de M. Georges Bidault, 


démissionnaire en mai dernier. 

=. Au dix-septième jour de la crise ministérielle, 
après avoir consulté les représentants des divers 
partis, le président Auriol fait appel pour Ja 
seconde fois à M. Maurice Petsche pour former le 
gouvernement. 

ERA Lourdes, clôture du pèlerinage international 
de Pax Christi. Messe solennelle, allocution de 
Mgr Feltin. 

A L'ÉTRANGER. — À Washington, la Chambre des 
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représentants a voté, par 376 voix contr. 
de l'Etat de guerre avec l’Allemagne, 
— À Washington, un communiqué de P 
annonce l’abolition de la ségrégation raciale. 
toutes les unités qui se trouvent en Corée 
Extrême-Orient. su Fa 
— A Saïgon (Indochine), l’empereur B 
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fraction de 15 000, pour une période de deux 
— À Brunswick (Allemagne), ouverture 
Conférence mondiale de l’Association interna É 
des objecteurs de conscience (Congrès des pad 
fistes), qui groupe les délégués de 22 pays. © | 
— À Knecize (Bosnie), le maréchal Tito pronon| 


[en 


un discours retentissant, en réponse au d 
menaçant de M. Molotoy du 22, à Varsovi 


SAMEDI 98. —— La Croix reproduit un cot 
niqué de Mgr Girbeau annonçant que le XV° & 
grès eucharistique national, qui devait avoir li 
à Nîmes, du 4 au 9 juillet, et qui a dû être repon 
par suite de lépidémie de poliomyélite, aurai 
du 26 au 30 septembre. NS 

— À Lourdes, clôture du pèlerinage internatio 
de Pax CRhristi, Mgr Feltin lit un télégramme 
S.:S. Pie XIL 

— La Croix annonce la nomination du cardi 
Tedeschini comme légat pontifical aux cérém 
qui se dérouleront en octobre, à Fatima, à I 
sion de la clôture officielle de l’Année sain 

— Au Carmel de Lisieux, dont elle ét 


Agnès de Jésus (Pauline Martin), sœur de s 
Thérèse de l’Enfant-Jésus. Après ce décès, il 
reste plus actuellement em vie qu’une sœur, 
la Sainte, la vénérée Sœur Geneviève de la Saint 
Face, qui est également au Carmel de Lisieux 

À L'ÉTRANGER. — A Washington, obsèques. 
l'amiral Sherman. … ES 

— À Washington, la Conférence internati 
pour les matières premières, à laquelle partici 
27 nations libres, dont les représentants se 
tissent en sept Comités, réalise un accord su 
répartition des 16 matières premières rares le 
importantes. à 

— À Alpbach (Tyrol), ouverture des VII 
maines universitaires internationales, qui s 
mineront le 7 septembre: £S 

— À Genève, signature de la convention S 
statut des réfugiés et apatrides par 13 des par 
ayant participé à la Conférence d'es plénipote: 
tiaires. La convention restera ouverte à la sign. 
ture des autres pays durant deux ans. 
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